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[bookmark: _Toc100218295]Action Contre la Faim 
Action Contre la Faim (ACF) est une organisation internationale intervenant en République Démocratique du Congo depuis 1995. ACF intervient dans le Nord-Kivu, en Ituri, dans le Kasaï et Kasaï Centrale mais également dans d’autres provinces grâce à la base Urgence. 
ACF intervient dans 4 domaines : 
· La nutrition santé 
· [bookmark: _GoBack]L’eau, hygiène et assainissement 
· La sécurité alimentaire et moyens d’existence 
· La santé mentale et pratiques de soins

A ce jour, l’organisation compte environ 370 salariés (nationaux et internationaux inclus) présents dans nos différentes zones d’intervention. 
Action Contre la Faim a mis en place sa première politique Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels en 2018. Cependant, depuis octobre 2021, une politique Safeguarding a été déployée sur la mission RDC comprenant la politique Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels, la politique de Sauvegarde de l’Enfance ainsi que la politique sur l’esclavagisme moderne. 
a. Ressources existantes
Action Contre la Faim est en cours de déploiement d’un plan d’actions visant à prévenir les cas d’exploitation et d’abus sexuels pouvant être perpétrés par ses salarié.e.s et partenaires. Ce plan d’action est en annexe de ce présent Terme de Référence. 
ACF est également dotée d’une ressource humaine qui a pour objectif de déployer la politique PSEA au sein de la mission RDC en effectuant différentes missions de sensibilisation envers les salarié.e.s, partenaires et bénéficiaires/communautés. A cela s’ajoute un réseau de 25 points focaux, formés à la PSEA et à la sensibilisation des différentes parties prenantes. 
Les investigations sont effectuées soient en interne, par une personne formée aux enquêtes SEA ou par un.e consultant.e externe. 
b. Mécanismes de remontées des plaintes 
Les mécanismes de remontées des plaintes pour l’exploitation et les abus sexuels mis en place au sein des programmes d’ACF sont : 
· La boite à suggestion 
· Le comité de redevabilité : chaque comité de gestion des retours est composé de 3 personnes. L’élection de membres des comités de gestion des retours va intervenir après la définition des canaux de communications avec ACF. Ensuite, deux autres groupes de 20 personnes au max seront constitués pour élire chacun un membre du comité afin de permettre d’avoir un comité légitime dans le village. Si un autre grand village est non loin du village, le troisième groupe d’élection devra être formé dans ledit village. L’encadreur ira y organiser l’élection du troisième membre du comité de l’aire de santé. L’encadreur MEAL présentera les critères d’éligibilité et les rôles et tâches de CGR avant de demander aux volontaires de manifester leur intérêt. Il encouragera particulièrement les femmes à se présenter comme candidat.
La communauté aura le choix de faire un vote ouvert à main levée ou encore en par un vote secret sur des petits bout papiers qui seront ensuite dépouillés par un comité constitué de témoins de chaque candidat et le chef du village supervisé par l’encadreur MEAL.
· Le numéro vert inter-agence 49 55 55 
· Salarié.e d’ACF 

c. Le plan d’actions existant et en cours de déploiement au sein de la mission ACF RDC 
Le plan d’actions visant à prévenir les actes d’exploitation et/ou d’abus sexuels est en annexe 2. Celui-ci a été mis en place afin de renforcer notre programmation sûre et s’articule autour de plusieurs piliers à savoir : 
· Le renforcement des procédures RH 
· Révision du processus de recrutement 
· Sensibilisation des salariés 
· Intégration du Safeguarding dans les fiches de postes, plan d’action individuel et entretien annuel d’évaluation 
· L’intégration d’un budget Safeguarding dans chaque proposition de projet soumis aux bailleurs de fonds 
· L’intégration de la politique Safeguarding dans les relations avec les partenaires (gouvernementaux, associations locales ou nationales et prestataires de services) travaillant avec ACF 
· L’intégration de la politique Safeguarding dans les relations avec les journaliers (récurrents et non récurrents) 
· L’intégration obligatoire de la politique Safeguarding dans les lancements de projets à destination des communautés, bénéficiaires 
· Amélioration du circuit de référencement en interne pour la prise en charge des survivant.e.s d’exploitation et/ou abus sexuels ou Violences Basées sur le Genre. 

[bookmark: _Toc100218296]Définition du projet 
L’objectif de ce projet est d’effectuer une analyse des risques d’exploitation et/abus sexuels en recueillant les risques identifiés (analyse) par la communauté et les bénéficiaires de nos projets en proposant par la suite des mesures de mitigation par programme et par poste afin d’assurer une programmation sûre au sein de notre organisation. 
ACF souhaite, en complément aux mesures préventives déjà mises en place, renforcer ces dernières en consultant les bénéficiaires et communautés locales dans certaines zones d’intervention y compris les personnes à risques (adolescent.e.s, personnes en situation de handicap, homosexuel.les, LGBTI, etc.) dans le cadre d’une évaluation des risques et des besoins et identifier les mesures de protection pertinente en fonction des projets et/ou poste des salarié.e.s d’Action Contre la Faim. Les consultations doivent être sécurisées. 
Il est important de considérer qu’ACF n’a aucun programme de lutte contre les VBG et doit se substituer aux organisations existantes pour référencer les potentiels cas, et ne peut dans le cadre de ses projets, formés des partenaires à la prise en charge des VBG (accompagnement psychologique, médical, juridique ou socio-économique). 
[bookmark: _Toc100218297]Zone d’intervention du projet 
Le projet pourrait se dérouler en Ituri dans la zone de Drodro où ACF déploie des activités dans ces 4 domaines d’expertise à savoir : la nutrition santé, l’eau, hygiène et assainissement, la sécurité alimentaire et moyens d’existence ainsi que la santé mentale et pratiques de soins. 
Des déplacements pourraient être prévus dans certaines aires de santé, et localités où interviennent ACF dans un périmètre de 50km aux alentours de Drodro. 
[bookmark: _Toc100218298]Livrables 
Les livrables attendus en amont de la consultance : 
· Proposition de méthodologie de travail 
· Calendrier prévisionnel de déploiement de cette consultance 
· Proposition budgétaire 

Les livrables attendus à l’issu de cette consultance sont les suivants : 
· Evaluation et analyse des risques par programme (Nutrition Santé, Eau, Hygiène et Assainissement, Sécurité Alimentaire et Moyens d’Existence & Santé Mentale et Pratiques de Soins) en intégrant la composante des ressources humaines de l’organisation (poste au contact ou non des bénéficiaires, postes les plus exposés à l’exploitation et/ou aux abus sexuels) et des partenaires (étatiques, nationaux et locaux) – voir exemple en annexe 3
· Un SOP PSEA reprenant les risques identifiés ainsi que les mesures de mitigation proposées par action programmatique et selon les partenaires (différentes de celles proposées par ACF dans le plan d’actions de l’organisation) – voir exemple – en annexe 4
· Analyse des risques SEA par poste et par département au niveau de la mission ACF RDC : en fonction des risques identifiées par les communautés, bénéficiaires de nos programmes : évaluer et analyser les risques par poste en fonction de critères définis  tels que : 
· mission de ciblages de bénéficiaires
· proximité et contact avec les bénéficiaires
· proximité et contact avec des mineurs	
· Longue durée passées sur le terrain sans supervision directe d’un senior manager (+ d'un mois)
· Logement en dehors de sa maison principale (guest house)
· Poste à responsabilités (management d'équipes)
· Poste décisionnaire ayant un pouvoir d'embauche (journalier ou contractuel)
Ainsi que l’analyse de la parité femme-homme au sein des équipes et si la composition de l’équipe (mixité entre les hommes et les femmes, majoritairement des femmes à des postes au contact direct des bénéficiaires, etc.) peut être une mesure de prévention pour lutter contre l’exploitation et les abus sexuels. 
[bookmark: _Toc100218299]Budget 
La proposition de budget devra comprendre le salaire du.des consultants, leurs déplacements, leurs hébergements et frais de bouche ainsi que le livrable de l’analyse des risques par programme et le SOP PSEA détaillé. 
Cette consultance sera indépendante aux activités mises en œuvre dans la zone par ACF. ACF ne sera durant la durée de cette consultance pas responsable des mouvements, hébergements, perdiems, frais afférents aux voyages, etc. 
Le budget proposé ne doit pas dépasser 16 000 $ (seize mille dollars) tout compris (évaluation, analyse, livrables, déplacements dans la zone, salaires, perdiem, hôtel, etc.)  
[bookmark: _Toc100218300]Critères d’évaluation des offres  
· L’association, cabinet ou personne candidant à cet appel d’offre devra être de nationalité congolaise et parler au moins deux langues de l’Est dont le swahili, le lingala, alur et/ou kilendu 
· Avoir une expérience prouvée dans l’organisation de focus group discussion avec différents groupes (adolescent.e.s, adultes)
· Avoir du personnel formé au traitement et à l’analyse des données ainsi qu’à la rédaction de rapport et plan d’actions/mesures de mitigations
· Avoir du personnel formé aux Violences Basées sur le Genre et/ou à la Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels 
· Avoir une bonne connaissance du contexte 
· Avoir une bonne capacité de rédaction et de synthèse et de négociation (aptitude à rédiger et à présenter des documents de qualité) 

L’association, cabinet ou personne candidat à cet appel d’offre doit également remplir les conditions suivantes : 
· Avoir au moins 3 ans d’expérience pertinente et similaire dans le domaine de la Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels en ayant un contact direct avec les communautés
· L’expérience de travail dans la lutte contre les VBG/SEA en Ituri constitue un avantage ; 
· L’expérience dans le renforcement des capacités des partenaires locaux (nationaux et étatiques) est un atout afin de pouvoir proposer des mesures de mitigations opérationnelles en fonction de l’évaluation et de l’analyse des risques d’exploitation et abus sexuels identifiés, notamment dans : 
· Mobilisation communautaire et promotion du changement des comportements; Formation transformatrice sur le genre ;
· Soutien aux organisations communautaires de base (OCB) et aménagement des espaces sûrs pour les femmes et les filles ;
· Gestion des cas, soutien psychosocial et psychologique et assistance juridique et judiciaire.
· Expérience dans le renforcement des capacités organisationnelles des partenaires locaux, y compris la gestion des ressources humaines, la planification, la gestion logistique et financière, la levée de fonds et la rédaction de propositions et rapports constitue un avantage
· Expérience dans le renforcement des systèmes locaux de redevabilité, y compris la formation des partenaires sur la prévention de l’exploitation et abus sexuel et du harcèlement constitue un avantage 
· Avoir un code de bonne conduite et une claire politique interne visant la prévention et la réponse du harcèlement, de l’exploitation et de l’abus sexuel, y compris un plan régulier de formation de staffs au sein même de l’association ou du cabinet candidatant 

[bookmark: _Toc100218301]Expression d’intérêt 
· L’association, cabinet ou consultant doit soumettre :
· une lettre d’intérêt avec mention des disponibilités et expérience transposable ainsi que l’expertise du cabinet, association ou candidat + un CV personnel incluant les langues locales maitrisées,
· une offre technique comprenant la proposition de méthodologie de travail, un calendrier prévisionnel pour la durée de la mission ainsi que l’offre financière pour sa prestation 
· Le prix indiqué de la prestation doit porter la mention ‘ferme, globale, forfaitaire et définitive’.
· L’offre doit être adressée simutanémént à :  respappro@cd-actioncontrelafaim.org et à expert-prev@cd-actioncontrelafaim.org avec pour référence dans l’objet : CD_KSS_CONSULT_PSEA_001
· Date et heure limite de soumission des offres : 16/05/2022, 18h, heure de Goma.
Toute expression d’intérêt incomplète ne sera pas traitée. Les associations, cabinets ou candidats présélectionnés seront invités à participer à une courte entrevue dans le cadre du processus de sélection finale.
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Annexe 1 : Politique Safeguarding


Annexe 2 : Plan d’actions visant à prévenir les risques d’EAS – ACF RDC
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Annexe 3 : Exemple d’évaluation et gestion des risques souhaitées par programme (proposition de la boite à outils Unicef)
	Domaine
	Questions à considérer pour l'évaluation des risques
	Stratégie(s) de gestion possible(s)

	Profil des bénéficiaires
	· Quel est le profil démographique de la population dans les zones cibles (par ex. sexe, âge, niveau d'éducation, niveau de revenu, taille du ménage, pourcentage de ménages dirigés par une femme et un enfant, âge au mariage, religion, race/origine ethnique, statut migratoire, etc.) ?
· Quelles sont les caractéristiques de la population qui peuvent rendre les individus plus sensibles à l'EAS ? Quels groupes sont particulièrement vulnérables ? 
	· Adapter les efforts de sensibilisation à la PEAS pour répondre aux besoins spécifiques des bénéficiaires
· Mener des campagnes de messagerie ciblées pour les groupes qui sont très sensibles à l'EAS



	Profil du personnel
	· Y a-t-il un équilibre adéquat entre les sexes du personnel impliqué dans la programmation, en particulier du personnel travaillant directement avec les bénéficiaires et les communautés locales ou responsable du recrutement ?
· Le personnel a-t-il été suffisamment contrôlé et formé en ce qui concerne la PEAS ?
	· Réajuster l'équilibre entre les sexes du personnel impliqué dans la programmation 
· Recruter du personnel féminin supplémentaire impliqué dans la programmation au besoin
· Organiser des formations (recyclage) sur la PEAS (par ex. chaque année), spécifiquement axées sur les risques possibles associés au programme spécifique
· Examiner les dossiers RH du personnel et procéder à des vérifications supplémentaires pour identifier les fautes antérieures, au besoin

	Approches de programme
	· Le programme crée-t-il ou aggrave-t-il des déséquilibres existants entre le personnel et les membres de la communauté ?  
· Le programme implique-t-il une interaction directe entre le personnel et les bénéficiaires, en particulier les enfants ? 
· Comment le personnel fournit-il des biens et des services (privés/publics, travaillant en binôme/seul, mixtes) ? 
· Le personnel porte-t-il des moyens d'identification visibles (par ex. casquettes, gilets, tee-shirts) lors de l'exécution des activités du programme ?
· Les visiteurs externes sont-ils autorisés à assister aux activités de programme non accompagnés ? Qui est chargé de prendre ces décisions ? 
	· Organiser des visites de suivi périodiques par quelqu’un dans un rôle de gestion ou de supervision de programme
· Modifier les lieux de distribution pour les rendre plus publics
· Assurer que le personnel porte des moyens d'identification visibles (par ex. casquettes, gilets, tee-shirts) lors de l'exécution des activités du programme et fournir ces dispositifs d’identification le cas échéant
· Restreindre l'accès des visiteurs externes aux activités du programme, dans la mesure du possible
· Veiller à ce que les participants au programme soient régulièrement informés de leurs droits, du comportement attendu du personnel et de la manière de signaler leurs préoccupations


	Contexte du programme
	· Où se déroulent les activités du programme (camp, établissement informel, communauté d'accueil, milieu rural/urbain, etc.)? Quels sont les risques spécifiques associés à cet emplacement (par ex. manque de disponibilité de mécanismes de plainte ou de prestataires de services, insécurité) ? 
· Quelle est l'attitude des bénéficiaires à l'égard des problèmes de violence basée sur le genre ? Dans quelle mesure les bénéficiaires seraient-ils à l'aise de signaler des problèmes d'EAS ?  
· Existe-t-il un mécanisme interorganisation pour les commentaires/plaintes de la communauté dans cet endroit ? 
	· Créer un environnement plus sûr à l'emplacement du programme (par ex. installer des lumières, recruter des gardes de nuit)
· Collaborer avec les communautés pour adapter les mécanismes de plainte pour répondre à leurs besoins
· Veiller à ce que les bénéficiaires connaissent et puissent accéder aux mécanismes interorganisations pour les plaintes dans les lieux du programme






Annexe 4 : Exemple de SOP/Mesures de mitigation pouvant être proposées par programme 
Ce document est un exemple et peut être modifié. 
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Cette politique a été approuvée par le Comité Exécutif International d’Action contre la Faim 
en tant que politique mondiale pour le Réseau d’ACF. Elle s’applique à toutes les entités 
d’Action contre la Faim qui ont signées le contrat de Licence de Marque Internationale, 
les Protocoles Internationaux et la Charte Internationale de Principes y compris ses sièges 
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La responsabilité de la rédaction et de la mise à jour de cette politique incombe aux 
Directeurs Internationaux des Ressources Humaines, approuvés par le Comité Exécutif 
International et sera révisée annuellement, bien qu’elle puisse être mise à jour « selon les 
besoins » si des révisions s’avèrent nécessaires.


1	 À la date d’adoption de cette politique, cela inclut le Royaume-Uni, les États-Unis, le Canada, la France, 
l’Espagne, l’Inde, l’Allemagne, et toutes autres entités distinctes légales existantes à travers le réseau et tout 
bureau de pays, filiale et bureau local.
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INTRODUCTION
Action contre la Faim mène la lutte mondiale contre la faim depuis près de 40 ans et dans plus 
de 50 pays, sauvant la vie des enfants et travaillant avec les communautés avant et après les 
catastrophes pour permettre aux personnes de subvenir à leurs besoins, de voir leurs enfants 
devenir forts en grandissant et de construire des communautés prospères. En collaboration 
avec les communautés dans de tels contextes humanitaires, nous reconnaissons que nos 
programmes et nos opérations mettent nos équipes en contact avec des enfants et des adultes 
vulnérables qui peuvent être particulièrement exposés au risque de préjudice ou d’abus.


Cette politique définit l’engagement d’Action contre la Faim à protéger toutes les personnes avec 
lesquelles nous entrons en contact dans le cadre de notre travail, y compris les enfants et les 
adultes à risque. Action contre la Faim applique la TOLÉRANCE ZÉRO vis-à-vis de toutes les 
formes de préjudice et d’abus. Nous prenons très au sérieux les préoccupations et les plaintes 
relatives aux questions de Safeguarding impliquant notre personnel, notre Personnel Apparenté, 
nos Partenaires et/ou nos Fournisseurs, et prendrons les mesures nécessaires pour mener à bien 
une enquête approfondie et gérer toute violation ou allégation de violation de cette Politique.


OBJECTIF
La présente politique vise à : 


•	 Décrire l’ensemble des mesures qu’Action contre la Faim a mises en place pour 
protéger les personnes, en particulier les enfants et les adultes vulnérables, contre 
tout préjudice pouvant survenir du fait de leur contact avec Action contre la Faim (y 
compris les préjudices résultant de la conduite du Personnel, du Personnel Apparenté, 
des Partenaires et des Fournisseurs, ainsi que les préjudices liés à la conception et  la 
mise en œuvre de nos programmes et activités).


•	 Veiller à ce que son Personnel, son Personnel Apparenté, ses Partenaires et ses 
Fournisseurs connaissent et comprennent l’engagement d’Action contre la Faim en 
matière de Safeguarding et qu’ils soient compétents et confiants dans l’exercice de leurs 
responsabilités en vertu de la présente Politique.


•	 Intégrer des processus et des procédures à travers l’ensemble du réseau d’Action 
contre la Faim pour prévenir, gérer et signaler toute plainte de Safeguarding et ce, afin 
de respecter les engagements d’Action contre la Faim envers les participants de ses 
programmes, les donateurs, les régulateurs et les autres parties prenantes.


•	 Veiller à ce que les personnes avec lesquelles Action Contre la travaille soient informées 
de sa politique de Safeguarding, et des comportements et des conduites attendus pour 
signaler toute préoccupation de Safeguarding concernant le travail, le personnel, le 
Personnel Apparenté, les Partenaires ou les Fournisseurs.


Cette politique ne couvre pas : 
•	 Le harcèlement sexuel sur le lieu de travail – Cette question est traitée dans le cadre des 


Politiques d’Action contre la Faim en matière de violence et de harcèlement sur le lieu travail1.


•	 Le signalement de plainte de Safeguarding dans la communauté au sens large, non 
perpétrés par Action contre la Faim ou le personnel Apparenté.


1	 Bien que certaines ONG incluent l’intimidation et le harcèlement sur le lieu de travail dans leur politique 
Safeguarding,  ces politiques sont couvertes par des procédures propres aux différents sièges d’Action contre la 
Faim qui traitent de l’intimidation et du harcèlement au travail, car les différences juridiques et législatives dans le 
traitement des incidents sur le lieu de travail peuvent varier.
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QU’EST-CE QUE LE SAFEGUARDING?
Le Safeguarding, pour Action contre la Faim, désigne l’ensemble des mesures mises en place pour, 
protéger les personnes avec lesquelles nous entrons en contact par le biais de nos programmes, 
opérations, et auprès des communautés avec lesquelles nous travaillons, protéger la santé, le 
bien-être et les droits de la personne et leur permettre de vivre à l’abri de tout préjudice, abus 
et négligence.


Action contre la Faim s’engage pleinement en faveur d’une pratique responsable de Safeguarding 
et prend au sérieux son obligation à veiller à ce que l’organisation et toute personne qui la 
représente, n’agisse pas de façon à nuire, abuser ou commettre tout acte susceptible de mettre 
des personnes en danger. Nous veillons  également à ce  que toutes les personnes qui ont un 
lien avec notre organisation soient conscientes de leurs rôles et responsabilités en matière de 
Safeguarding et disposent du soutien approprié. De plus, Action contre la Faim prendra les 
mesures appropriées pour empêcher quiconque de tirer parti de son association avec notre 
organisation pour commettre des abus, des actes d’exploitation ou des préjudices.


CHAMP D’APPLICATION
En tant que politique internationale, cette politique de Safeguarding s’applique à :


•	 Tous les employés sous contrat avec Action contre la Faim, quel que soit leur statut 
contractuel, international ou national.


•	 Tout le Personnel Apparenté lorsqu’il est engagé dans des travaux ou des visites en 
relation avec Action contre la Faim, c’est-à-dire : les consultants, les stagiaires, les 
bénévoles, les Membres du Conseil d’Administration, les ambassadeurs de l’organisation, 
les administrateurs, les visiteurs des programmes y compris les journalistes, les célébrités 
et les politiciens.


•	 Tous les Partenaires et Fournisseurs avec lequels Action contre la Faim est sous contrat.  
Les partenaires sont des organisations ou des institutions avec lesquelles nous avons 
une relation stratégique, technique, ou de mise en œuvre.  Les fournisseurs  offrent un 
service à Action contre la Faim en échange d’un paiement.


Action contre la Faim veillera à ce que, toutes les parties externes avec lesquelles est conclu 
un accord de partenariat, un contrat ou une subvention, ou toute organisation avec laquelle 
elle travaille pour exécuter ses programmes, ainsi que l’ensemble du personnel et du personnel 
Apparenté, soient tenus de se conformer à cette politique ou de démontrer qu’ils ont mis en 
place des politiques et procédures de Safeguarding équivalentes ou supérieures.


Action contre la Faim respecte les systèmes de croyances et de valeurs par lesquels le personnel, 
le personnel Apparenté, les partenaires et fournisseurs mènent leur vie personnelle. Néanmoins, 
certaines actions effectuées en dehors des heures de travail qui contredisent cette politique 
seront considérées comme une violation de la Politique de Safeguarding. 


© Lys Arango, Senegal
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ÉNONCÉ DE LA POLITIQUE 
Action contre la Faim estime que toute personne avec laquelle elle entre en contact, 
indépendamment de son âge, son identité de genre, de son handicap, de son orientation sexuelle 
ou de son origine ethnique, a le droit d’être protégée contre toutes formes de préjudice, d’abus, 
de négligence et d’exploitation.  Action contre la Faim ne tolérera pas les abus et l’exploitation 
par le personnel, le Personnel Apparenté, les Partenaires ou les Fournisseurs.


Cette politique traitera des mesures que nous avons mises en place pour protéger les participants 
à nos programmes, y compris, mais sans s’y limiter, les enfants et les adultes à risque avec 
lesquels nous sommes en contact dans le cadre de nos programmes. Action contre la Faim a mis 
en place des mesures spécifiques en matière de Protection de l’Enfance et de Protection contre 
l’Exploitation et les Abus Sexuels (PEAS) – jointes en annexe.


En outre, cette politique de Safeguarding s’applique à toutes les formes d’abus de pouvoir 
organisés, y compris travail forcé, l’esclavage moderne et la traite des personnes. Action 
contre la Faim condamne ces formes d’exploitation et applique une politique de TOLÉRANCE 
ZÉRO à l’égard du personnel, du Personnel Apparenté, des Partenaires et des Fournisseurs 
qui exploitent les êtres humains à leur profit. La traite des personnes touche 24,9 millions de 
personnes dans le monde2, en particulier les populations vulnérables avec lesquelles Action 
contre la Faim travaille, notamment les réfugiés, les personnes déplacées, les migrants, les 
femmes et les enfants vivant dans la pauvreté. En outre, plus de 40 millions de personnes 
dans le monde sont victimes de l’esclavage moderne3. Dans le cadre de ses engagements vis-
à-vis de Safeguarding,  Action contre la Faim a la responsabilité de protéger les participants 
aux programmes ainsi que les communautés assistées contre le travail forcé, l’esclavage ou 
la traite des personnes, en veillant à ce que personne ne soit victime de préjudice lors de leur 
participation aux programmes et opérations. 


Action contre la Faim s’engage à traiter systématiquement la question de Safeguarding dans ses 
programme et opérations par le biais de cinq piliers thématiques :


INFORMATION : Veiller à ce que tout le personnel, le Personnel Apparenté, les 
Partenaires et les Fournisseurs soient informés de cette politique de Safeguarding et 
suivent une formation obligatoire.


PRÉVENTION : Veiller, par la sensibilisation, la programmation et la conduite personnelle 
et professionnelle, à ce que notre personnel, le Personnel Apparenté, les  Partenaires et les 
Fournisseurs  minimisent  les risques potentiels et réels et ne nuisent pas.


SIGNALEMENT : Veiller à ce que le personnel, le Personnel Apparenté, les  Partenaires, 
les Fournisseurs, les communautés concernées et les autres personnes soient informés de 
la démarche à suivre pour signaler toute préoccupation qui va à l’encontre de la politique 
de Safeguarding.


MISE EN OEUVRE : Veiller à ce que des mesures, y compris des enquêtes, soient menées 
en cas de suspicion  envers d’éventuelles infractions à notre politique de Safeguarding et 
à notre code de conduite. 


SUIVI et APPRENTISSAGE : Assurer un examen cohérent et systématique des enseignements 
tirés des rapports et des plaintes reçus en vue d’améliorer continuellement nos systèmes.


2	 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 2020.
3	 Organisation internationale du Travail, 2020.


1
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•	 Participer à des efforts coordonnés de Safeguarding entre agences pour protéger et 
obtenir le soutien des communautés et des gouvernements afin de prévenir et répondre 
à l’exploitation et aux abus sexuels ainsi qu’à la maltraitance des enfants par le personnel 
d’Action contre la Faim, le Personnel Apparenté, les Partenaires ou les Fournisseurs.


•	 S’assurer que les mécanismes de signalement des plaintes soient accessibles et que 
tous les membres du personnel comprennent leurs responsabilités en matière de 
réception et gestion des plaintes. Il s’agit notamment de s’assurer que des procédures 
de signalement documentées soient disponibles dans les langues locales concernées 
et de communiquer clairement sur la politique de non-respect y compris les  sanctions 
éventuelles en cas d’infraction.


•	 Fournir un soutien et une assistance aux plaignants d’exploitation et d’abus sexuels 
ou de maltraitance d’enfants, tels que, le cas échéant et dans la mesure du possible, 
un traitement médical, une assistance juridique et un soutien psychosocial selon les 
besoins du survivant, et ce, en tenant compte de la confidentialité, des sensibilités 
culturelles et de la sécurité du survivant.


•	 Veiller à ce que les allégations d’exploitation et d’abus sexuels et de maltraitance à 
l’égard des enfants fassent l’objet d’une enquête rapide et professionnelle. Au besoin, 
Action contre la Faim fera appel à des enquêteurs professionnels ou à des experts en 
matière d’enquête, le cas échéant.


•	 Prendre des mesures rapides et appropriées, y compris des poursuites judiciaires le cas 
échéant, contre le personnel, le Personnel Apparenté, les Partenaires ou  les Fournisseurs 
qui  commettent des infractions envers la politique de Safeguarding. Cela peut 
comprendre des mesures administratives ou disciplinaires et/ou un renvoi aux autorités 
compétentes pour qu’elles prennent les mesures appropriées. Il s’agira également de 
prendre les mesures appropriées pour protéger les personnes contre toutes représailles 
lorsque des allégations d’exploitation et d’abus sexuels ou de maltraitance à l’égard des 
enfants sont signalées.


.


RESPONSABILITÉS


ACTION CONTRE LA FAIM 
Action contre la Faim s’engage à respecter ses engagements en matière de Safeguarding par 
la transmission d’informations détaillées, l’établissement de mesures de prévention et de 
signalement, la mise en œuvre de procédures cohérentes et le suivi rigoureux de cette politique 
afin d’inclure des indicateurs de progrès mesurables et limités dans le temps qui permettront un 
apprentissage et une amélioration continus.


Action contre la Faim s’engage à:


•	 Procéder à des évaluations de risques afin d’identifier les domaines à risque et 
documenter les mesures prises pour éliminer ou réduire ces risques.


•	 Veiller à ce que les normes de Safeguardings soient intégrées dans les codes de conduite 
appropriés, dans les documents d’accueil et les cours de formations pour le personnel, 
le Personnel Apparenté, les Partenaires et les Fournisseurs. 


•	 Exiger une formation obligatoire sur le Safeguarding et la PEAS pour tout le Personnel 
Apparenté durant la période d’intégration, avec des formations de remise à niveau 
organisées chaque année.


•	 Veiller à ce que tous les membres du personnel aient accès à cette politique, la 
comprennent et connaissent leurs responsabilités.


•	 Concevoir et exécuter tous les programmes et activités de manière à protéger les personnes 
contre tout risque de préjudice pouvant résulter de leur relation avec Action contre la Faim. 


•	 Communiquer régulièrement aux parties prenantes concernées les mesures appropriées 
mises en place  pour prévenir et répondre à l’exploitation et aux abus sexuels, ainsi 
qu’à la maltraitance des enfants. Ces informations comprendront des détails sur les 
mécanismes de réponse de plainte, l’état d’avancement et les résultats des enquêtes en 
termes généraux, le retour d’information sur les mesures prises à l’encontre des auteurs 
d’actes de violence et les mesures de suivi mises en place ainsi que l’assistance offerte 
aux plaignants et aux survivants.


© Sebastien Dujindam, Nigeria
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LES RESPONSABILITÉS DU PERSONNEL, DU 
PERSONNEL APPARENTÉ, DES PARTENAIRES ET 
DES FOURNISSEURS
Le personnel d’Action contre la Faim, le Personnel Apparenté, les Partenaires et les Fournisseurs 
sont tenus de maintenir et promouvoir les plus hautes normes de conduite éthique et 
professionnelle. Cette  politique de Safeguarding définit les normes minimales de conduite à 
suivre afin de minimiser les risques et protéger les participants et les communautés de nos 
programmes contre l’exploitation, les abus sexuels et la maltraitance des enfants en raison de 
leur engagement avec notre organisation.


Action contre la Faim reconnaît que la nature de notre travail place souvent notre personnel, 
notre Personnel Apparenté, nos Partenaires et nos Fournisseurs en position de pouvoir 
par rapport aux communautés avec lesquelles nous travaillons, en particulier les adultes et 
les enfants à risque. Action contre la Faim s’engage à veiller à ce que tous les membres du 
personnel n’abusent pas de ce déséquilibre de pouvoir et d’influence sur la vie et le bien-être 
des participants à nos programmes ou envers les personnes des communautés avec lesquelles 
nous travaillons. 


Le personnel d’Action contre la Faim et le Personnel Apparenté sont tenus de :


•	 Se conformer à la présente politique de Safeguarding et aux politiques Apparentées 
correspondantes qui relèvent de son champ d’application, y compris celles mentionnées 
dans la section ci-dessous


•	 Participer à des formations obligatoires au Safeguarding et à la PEAS pendant les 
processus d’intégration et ensuite sur une base annuelle.


•	 Contribuer à la création et au maintien d’un environnement qui prévient les violations 
liées au Safeguarding et favorise la mise en œuvre de la Politique de Safeguarding.


•	 Signaler tout problème ou tout soupçon de violation des règles de Safeguarding par 
un membre du personnel d’Action contre la Faim ou du Personnel Apparenté selon les 
voies appropriées et conformément aux procédures établies.


•	 Se conduire selon les normes les plus élevées de professionnalisme humanitaire, en 
veillant à ce que les programmes et les opérations d’Action contre la Faim favorisent un 
environnement où les participants et les communautés de nos programmes se sentent 
en sécurité, respectés et soutenus.


Les Partenaires et Fournisseurs d’Action contre la Faim sont tenus de :


•	 Se conformer à la présente politique de Safeguarding et aux politiques associées 
correspondantes qui relèvent de son champ d’application, y compris celles mentionnées 
dans la section ci-dessous ou démontrer que leurs propres politiques et procédures 
répondent à des normes équivalentes ou supérieures.


Action contre la Faim prendra des mesures raisonnables pour s’assurer que les Partenaires 
et les Fournisseurs se conforment à cette politique de Safeguarding.  L’outil d’évaluation des 
Partenaires et des Fournisseurs fournit des conseils pour évaluer le niveau de risque des 
partenaires par rapport à leur engagement vis à vis des politiques de Safeguarding, et de 
prévention de l’exploitation et des abus sexuels (PEAS) ainsi que les mesures correctives à 
prendre par Action contre la Faim.
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SAFEGUARDING SPÉCIFIQUE AUX ADULTES À RISQUE


Action contre la Faim définit les adultes à risque comme : 


•	 les personnes âgées de plus de 18 ans qui sont incapables de prendre soin d’elles-
mêmes ou de se protéger contre les préjudices ou l’exploitation; ou


•	 les personnes qui, en raison de leur sexe, de leur santé mentale ou physique, de leur 
handicap, de leur appartenance ethnique, de leur identité religieuse, de leur orientation 
sexuelle, de leur situation économique ou sociale, ou à la suite de catastrophes ou de 
conflits, sont considérées comme étant particulièrement à un risque.


Un adulte vulnérable ou un adulte à risque est défini comme une personne « qui a ou peut 
avoir besoin de soins  en raison d’un handicap mental ou autre, de son âge ou d’une maladie; 
et qui est ou peut être incapable de prendre soin de lui-même, ou de se protéger contre un 
préjudice ou une exploitation significative». Il peut s’agir de personnes souffrant de certaines 
conditions (par exemple un handicap physique ou mental ou une maladie) ou de certains types 
de vulnérabilité (par exemple les violences domestiques ou déplacement de population).


Le personnel d’Action contre la Faim, le Personnel Apparenté, les Partenaires et les Fournisseurs 
ne doivent pas :


•	 Abuser sexuellement ou exploiter des adultes à risque.


•	 Soumettre un adulte à risque à des abus physiques, émotionnels ou psychologiques ou 
à de la négligence. 


SAFEGUARDING SPÉCIFIQUE AUX ENFANTS


Le personnel d’Action contre la Faim, le Personnel Apparenté, les Partenaires et les Fournisseurs 
ne doivent pas :


•	 Se livrer à des activités sexuelles avec des personnes de moins de 18 ans


•	 Abuser sexuellement ou exploiter des enfants 


•	 Soumettre un enfant à des mauvais traitements physiques, émotionnels ou 
psychologiques, ou à de la négligence 


•	 Participer à toute activité d’exploitation commerciale des enfants, y compris le travail 
des enfants ou la traite des enfants.


Action contre la Faim ne tolérera pas d’activités sexuelles avec des personnes de moins de 18 ans, 
indépendamment de l’âge de la majorité ou de l’âge du consentement local. La méconnaissance 
réelle de l’âge de l’enfant ne peut être invoquée comme moyen de défense.


© Lys Arango, Guatemala TOLERANCIA CERO


 NO HAY EXCUSAS 
 Si tienes conocimiento o te preocupa la existencia de casos de explotación o abuso sexual, 


tu obligación es denunciarlo. 
Contacta con su Punto Focal de safeguarding:  


......................................................................................................
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PROTECTION CONTRE L’EXPLOITATION ET LES ABUS SEXUELS (PEAS)


Action contre la Faim s’engage à respecter les six principes fondamentaux du Comité permanent 
inter-agences (IASC). Ainsi, l’organisation veillera à ce que tout le personnel, le Personnel 
Apparenté, les Partenaires et les Fournisseurs respectent les engagements suivants :


•	 L’exploitation et les abus sexuels commis par le personnel et le personnel Apparenté 
constituent des fautes graves et feront l’objet d’un licenciement, d’une résiliation de 
contrat de service, de partenariat ou tout autre accord.


•	 Le personnel ne doit pas se livrer à des activités sexuelles avec des enfants (personnes 
âgées de moins de 18 ans), quel que soit l’âge de la majorité ou l’âge du consentement 
au niveau local. La méconnaissance réelle de l’’âge de l’enfant ne peut être invoquée 
comme moyen de défense.


•	  Il est interdit d’échanger de l’argent, des emplois, des biens ou des services contre du 
sexe, y compris des faveurs sexuelles ou d’autres formes de comportement humiliant, 
dégradant ou abusif. Cela inclut l’assistance due aux bénéficiaires. 


•	 Toute relation sexuelle entre le personnel et une personne bénéficiant de cette assistance 
et protection humanitaires, impliquant un usage inapproprié du rang ou de la position, est 
interdite. De telles relations portent préjudice à la crédibilité et l’intégrité de notre travail. 


•	 Lorsqu’un membre du personnel éprouve des craintes ou des soupçons concernant des 
abus ou une exploitation sexuels commis par un collègue de travail, qu’il fasse partie ou 
non de la même agence, il ou elle doit  les signaler par l’intermédiaire des mécanismes 
de signalement établis par l’agence.


•	 Le personnel est tenu de créer et de maintenir un environnement qui empêche 
l’exploitation et les abus sexuels et qui favorise la mise en œuvre de son code de 
conduite.  Les gestionnaires, à tous les niveaux, ont des responsabilités particulières 
pour appuyer et développer des systèmes qui maintiennent cet environnement.


Le Conseil d’Administration/ les Directeurs Exécutifs/ Directeurs Généraux(CEO) sont 
responsables de  la présente politique et de sa mise en œuvre. Ils sont responsables de 
l’application de cette politique au sein de leur propre entité organisationnelle et lorsqu’ils sont 
le siège de direction d’un bureau de pays ou d’une région. 


Ils s’engagent à soutenir sa mise en œuvre en faisant en sort de :


•	 Créer une culture organisationnelle positive pour soutenir un environnement  respectant 
les principes de Safeguarding.


•	 S’engager auprès de la Direction afin de s’assurer que les principes de  Safeguarding 
soient intégrés et régulièrement pris en compte dans les programmes, les opérations et 
les registres de risques.


•	 Suivre les progrès, réviser et mettre à jour les politiques sur une base annuelle en 
veillant à ce que les leçons tirées de leur mise en œuvre soient prises en compte dans 
les opérations futures. 


•	 Veiller à ce que des ressources suffisantes soient mises à disposition pour appuyer la 
mise en œuvre efficace des politiques de Safeguarding.


•	 Protéger la crédibilité et la réputation d’Action contre la Faim par une supervision 
efficace de cette politique et de sa mise en œuvre


•	 Servir de modèles pour les normes de conduite et de comportement telles que décrites 
dans la présente politique.


Les cadres et Hauts Dirigeants ont des obligations supplémentaires à l’égard de cette politique, 
notamment :


•	 Veiller à ce que les participants au programme et nos communautés soient informés 
de cette politique et des systèmes de Safeguarding en place, en tenant compte des 
considérations linguistiques, culturelles et littérales, en faisant confiance à l’organisation 
pour signaler tout incident ou préoccupation qu’ils pourraient avoir au sujet de notre 
personnel, de notre le personnel Apparenté ou de nos programmes.


•	 S’assurer que tous les membres du personnel, le Personnel Apparenté, les Partenaires 
et les Fournisseurs comprennent cette politique de Safeguarding et leurs obligations 
lorsqu’ils s’engagent avec Action contre la Faim, y compris la prestation de formations 
obligatoires.


•	 Soutenir et faciliter l’élaboration de mécanismes permettant de rendre cette politique 
opérationnelle, notamment en ce qui concerne l’adaptation de ces normes aux réalités 
et aux besoins spécifiques des pays.


•	 Assumer la responsabilité ultime de veiller à ce que la politique soit pleinement prise en 
compte et appliquée dans leurs domaines de responsabilité respectifs.


Les Responsables de Ressources Humaines seront également chargés de veiller à ce que les 
procédures soient mises en place et appliquées en matière de recrutement, d’intégration et 
de formation. Les cadres supérieurs et les supérieurs hiérarchiques seront tenus de veiller à ce 
que la politique de Safeguarding soit systématiquement prise en compte et évaluée dans les 
processus d’évaluation de performance.


Les Directeurs de Pays sont  chargés de veiller à ce que tous les membres du personnel et 
du Personnel Apparenté de leur bureau de pays reçoivent une formation et comprennent 
cette politique. Avec le soutien de la direction du siège, les directeurs de pays veilleront à ce 
que les procédures de traitement des plaintes et d’enquête soient appliquées, ainsi que les 
procédures disciplinaires appropriées pour les employés, le cas échéant. Les directeurs de pays 
seront également chargés de veiller à ce la fourniture d’une aide appropriée aux survivants soit 
systématiquement prioritaire.
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SIGNALEMENENT/ RAPPORTS
Action contre la Faim veillera à ce que des moyens sûrs, appropriés et accessibles soient mis 
à la disposition du personnel, du Personnel Apparenté, des Partenaires et des Fournisseurs 
et des communautés avec lesquelles nous travaillons pour signaler toute préoccupation en 
matière de Safeguarding. Des mécanismes de plainte et de signalement seront développés 
en consultation avec les communautés afin garantir la mise en place de moyens appropriés, 
pertinents, sûrs et confidentiels pour la transmission des  préoccupations en matière de 
Safeguarding. Ces mécanismes comprendront des méthodes de transmission des rapports par 
les voies appropriées au sein de l’organisation, ainsi que des conseils sur le renvoi aux autorités 
compétentes, le cas échéant.


Action contre la Faim s’engage à traiter les plaintes, qu’elles soient d’origine interne ou externe, 
d’une manière clairement définie, efficace et rapide qui :


•	 Traite les participants au programme, le personnel et les autres intervenants avec 
respect en reconnaissant leur droit à porter plainte et de voir leur plainte traitée de 
manière professionnelle.


•	 Sollicite activement les commentaires des intervenants et agit en conséquence. 


•	 Reconnaît qu’une plainte reçue donne à Action contre la Faim l’occasion de maintenir 
la confiance dans notre travail et d’améliorer les relations au sein et à l’extérieur de 
l’organisation.


•	 Améliore la qualité de notre travail, renforce la confiance de nos intervenants, identifie 
les domaines de notre travail à améliorer et veille à ce qu’Action contre la Faim tire des 
enseignements des retours d’information fournis dans le cadre de ce processus.


•	 Applique les exigences en matière de protection des données afin de garantir que les 
processus respectent l’identité de leurs utilisateurs et soient conformes à la Politique 
de Protection des Données.


Action contre la Faim s’engage à garantir la confidentialité, le professionnalisme et l’absence de 
représailles, en particulier pour les plaintes relatives à l’exploitation et aux abus sexuels ou à la 
maltraitance des enfants, étant donné la stigmatisation sociale qui y est associée et le danger 
très réel auquel les femmes ou les enfants signalant de tels abus pourraient encourir de la part 
des auteurs, de leurs propres familles et communautés.


Tous les signalements liés au Safeguarding seront pris au sérieux, qu’ils soient soumis par 
une source désignée ou anonymement. L’un des principes fondamentaux du mécanisme de 
signalement d’Action contre la Faim est qu’il peut répondre aux plaintes déposées de manière 
anonyme, en particulier lorsqu’un plaignant peut avoir des craintes concernant sa sécurité. Bien 
qu’il puisse être plus difficile d’enquêter et de vérifier une plainte anonyme, Action contre la Faim 
fera tout son possible  pour s’assurer qu’elle respecte les procédures standard recommandées 
pour traiter et agir en conséquence. 


REMARQUE sur la traite des personnes: Tous les membres du personnel doivent être informés 
de l’existence de la ligne d’assistance mondiale contre la traite des personnes au 1-844-888-
FREE et de son adresse électronique à help@befree.org.


NON


PROCESSUS DE RAPPORT DES 
PLAINTES LIÉES AU SAFEGUARDING


RESPONSABLE
SAFEGUARDING


RESPONSABLES 
COMMUNAUTÉS/ 
REPRESENTANTS


CENTRE D’APPEL BOÎTES POUR 
LES COMMENTAIRES


/ PLAINTES


COMMENT 
LES PLAINTES 
SONT-ELLES 
RAPPORTEES ?


OUI NON


OUI NON


OUI NON


OUI NON


OUI NON


OUI


Bureau 
de pays


Directeur de pays


Est-ce que la plainte 
engage le directeur de pays ?


Référer la plainte 
à l’organisme approprié 


Est-ce que la plainte engage ACF ? 


PLAINTE


Contactez le responsable Safeguarding du pays 
pour organiser une assistance supplémentaire


Contactez le responsable Safeguarding 
dans le pays pour recueillir plus d'informations


 Gestion 
de la plainte


Réunion d’équipe


Point focal
Safeguarding


au niveau du Siège


Informer le/la plaignant.e


Y a-t-il des capacités 
disponibles en interne pour
conduire une investigation 


Contactez l'Unité 
Safeguarding pour accéder 
aux enquêteur.rices agréés


Le Siège nomme un 
Responsable des enquêtes, 
Une équipe d'enquête


Soumettre le rapport 
à l'équipe de gestion
des plaintes au Siège


Enquête pris en charge


Responsable
Safeguarding du pays


Est-ce que le.la plaignant.e/ 
survivant.e a reçu suffisamment de soutien ?


Y a-t-il suffisamment d'informations
pour porter plainte?


Y a-t-il eu violation de
la Politique Safeguarding ? 


Y a-t-il eu violation de
à Politique Safeguarding ? 


L’équipe de gestion 
des plaintes détermine :


Actions disciplinaires 
Changements opérationnels
Suivi nécessaire


Informer :


Plaignant.e
Survivant.e
Objet de la plainte
Parties prenantes
pertinentes si approprié


Référer le/la plaignant.e/survivant.e 
à des services de soutien si besoin
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CONFIDENTIALITÉ
Il est essentiel que la confidentialité soit maintenue à toutes les étapes du processus du 
traitement des préoccupations en matière de Safeguarding. Les informations relatives à ces 
préoccupations et leur gestion ultérieure seront  communiqués uniquement en fonction du 
besoin et seront conservées en lieu sûr en tout temps.


Action contre la Faim assurera le suivi des signalements d’incidents et préoccupations en matière 
de Safeguarding  et ce, conformément à la politique et procédures, ainsi qu’aux obligations 
légales et statutaires. Cela inclura des mesures appropriées pour soutenir et protéger les 
personnes concernées lorsque des préoccupations en matière de Safeguarding sont signalées. 
La réponse de l’organisation aux signalements tiendra compte des souhaits et des intérêts du 
plaignant et des personnes concernées et accordera une attention particulière aux questions de 
sécurité et de protection liées au genre, aux sensibilités culturelles et à d’autres considérations 
liées à l’identité inter-sectionnelle.  


Action contre la Faim veillera à ce que ses réponses aux rapports de Safeguarding prennent soin 
d’évaluer correctement les risques associés et s’efforceront de faire en sorte qu’aucun autre 
préjudice ne résultera des mesures prises par l’organisation. Action contre la Faim appliquera les 
mesures disciplinaires appropriées aux membres du personnel qui ont enfreint cette politique. 
Cela peut inclure la suspension du personnel et du Personnel Apparenté jusqu’à ce qu’une 
enquête approfondie ait été menée suite au signalement en matière de Safeguarding et / ou un 
licenciement dans les cas où des abus ou des cas d’exploitation ont été constatés et confirmés.


APPROCHE CENTRÉE SUR LE SURVIVANT
Action contre la Faim s’engage à adopter une approche axée sur les survivants pour ses 
procédures de Safeguarding et veillera à ce que des ressources et services appropriés soient 
en place ou proposés pour apporter un soutien aux plaignants ou aux survivants de préjudices 
causés par le personnel, le Personnel Apparenté, les Partenaires ou les Fournisseurs. Cet 
engagement s’applique indépendamment de la mise en œuvre d’une réponse interne formelle 
(telle qu’une enquête interne).


Les décisions concernant le soutien requis seront prises par le survivant. Action contre la Faim 
reconnaît qu’elle est responsable envers les survivants des violations des règles de Safeguarding 
commises par son personnel, son Personnel Apparenté, ses Partenaires et ses Fournisseurs et 
facilitera si nécessaire et dans la mesure du possible, les ressources et l’accès aux services 
spécialisés, y compris les soins médicaux, les conseils juridiques, les conseils psychosociaux et 
autres. Dans le cadre de cet engagement, Action contre la Faim travaillera en coordination, autant 
que possible, avec les mécanismes inter-agences et les réseaux lorsqu’ils seront disponibles.


SUIVI ET APPRENTISSAGE
Action contre la Faim assurera un examen cohérent et systématique des enseignements 
tirés des rapports de Safeguarding et des plaintes reçues.  Il s’agira notamment d’analyser en 
profondeur la nature des rapports reçus (à l’exclusion des renseignements confidentiels ou des 
données identifiables précises sur les personnes concernées), les délais d’examen et résolution, 
les tendances thématiques qui se dégagent et les taux de clôture satisfaisants. Une telle analyse 
contribuera à améliorer la programmation et à renforcer les mécanismes de responsabilité au 
sein du réseau d’Action contre la Faim.


Le suivi du mécanisme de traitement des plaintes sera effectuée de façon cohérente afin 
de s’assurer que les procédures soient respectées, efficaces et afin de recommander des 
ajustements et des améliorations pour garantir un progrès continu. 


Action contre la Faim s’engage à promouvoir l’apprentissage à l’échelle du réseau afin de garantir 
que les meilleures pratiques et les leçons tirées des rapports de Safeguarding et des processus 
soient saisies, analysées et partagées. En outre, la participation et l’engagement actif au sein du 
secteur inter-agences sur les Initiatives de Safeguarding seront privilégiés afin de bénéficier des 
avancées et innovations sectorielles dans les approches liées aux Safeguarding.


VIOLATION DE LA POLITIQUE 
Toute violation de la présente politique de Safeguarding, que ce soit dans le cadre ou en dehors 
de notre travail, d’une manière qui irait à l’encontre des principes et normes énoncés dans 
ce document, donnera lieu à des mesures disciplinaires immédiates et à toute autre mesure 
qui pourrait être appropriée aux circonstances. Cela peut signifier une suspension ou un 
licenciement, la fin des relations contractuelles, le retrait éventuel du financement/ soutien et 
la résiliation de contrat.


POLITIQUES AFFILIÉES
Cette politique vient compléter l’ensemble des normes de comportement que tout le personnel 
d’Action contre la Faim est tenu de respecter dans le Code de conduite international, les 
règlements internes associés et/ou les politiques connexes définies par les entités d’Action 
contre la Faim, le siège, et les bureaux de pays. Cette politique est également un engagement à 
l’égard de la responsabilité d’Action contre la Faim envers les communautés avec lesquelles elle 
travaille, et sert donc de cadre global de mise en œuvre pour les éléments suivants :


•	 Code de Conduite International
•	 Politique PEAS (Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels) (en annexe)
•	 Politique de Safeguarding spécifique aux Enfants (en annexe)
•	 Politique de Dénonciation 
•	 Politique sur le mécanisme de Réponse aux Plaintes (MRFP)
•	 Politique de protection des données
•	 Politique en matière de traite des personnes
•	 Loi britannique sur l’Esclavage Moderne 
•	 Politique sur l’égalité entre les sexes
•	 Politique sur les Bonnes Pratiques Commerciales
•	 Cadre de gestion des ressources humaines
•	 Politiques de Gestion des Risques
•	 Politique de Protection
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GLOSSAIRE 


ABUS SEXUEL
Toute intrusion physique de nature sexuelle, réelle ou menacée, que ce soit par la force, 
contrainte, ou dans des conditions inégales ou coercitives.


ADULTE À RISQUE 
Une personne âgée de plus de 18 ans qui a besoin de soins et d’assistance, qui est victime 
ou risque d’être victime d’abus ou de négligence et qui, en raison de ses besoins de soins, est 
incapable de se protéger.


APPROCHE CENTRÉE SUR LES SURVIVANTS 
Donner la priorité à la sécurité, aux souhaits et aux intérêts du survivant, avant toute autre 
considération. 


CONFIDENTIALITÉ 
La confidentialité est un principe éthique qui limite l’accès à l’information et à sa diffusion 
seulement qu’en situation de nécessité justifiée. Durant toutes enquêtes sur l’exploitation et 
les abus sexuels, la confidentialité exige que les informations ne soient accessibles qu’à un 
nombre limité de personnes autorisées spécifiquement pour les fins de conclure l’enquête. La 
confidentialité contribue à créer un environnement de confiance aux mécanismes organisationnels 
dans lequel les survivants et les témoins sont d’avantage disposés à raconter leur version des faits. 


ENFANT
Une personne de moins de 18 ans3.


ESCLAVAGE MODERNE
Désigne toute personne contrainte au travail, étant la propriété ou sous le contrôle d’un 
employeur auquel elle est assujettie, traitée comme une marchandise (c’est-à-dire achetée 
ou vendue) ou soumise à des restrictions physiques. Cela peut prendre diverses formes, 
notamment, mais pas exclusivement :


•	 Esclavage ou servitude.


•	 Travail forcé et obligatoire.


•	 Traite des personnes et commettre un délit avec l’intention de commettre la traite des 
personnes (y compris l’aide et la complicité, conseiller ou obtenir une infraction de traite 
des personnes). 


Tous ont en commun la privation de la liberté d’une personne par une autre afin de l’exploiter à 
des fins personnelles ou commerciales.4


EXPLOITATION SEXUELLE
Tout abus ou tentative d’abus d’une situation de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de 
confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais sans s’y limiter, le fait de tirer un profit monétaire, 
social ou politique de l’exploitation sexuelle d’autrui.


3	 Tel que défini par la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant.
4	 Modern Slavery: United Nations Convention on the Abolition of Slavery, the Slave Trade, and Institutions 
and Practices Similar to Slavery (1956)


© Lys Arango, Senegal
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NE PAS NUIRE
Un principe qui a été utilisé dans le secteur humanitaire mais qui peut également être appliqué 
dans le secteur du développement. Il fait référence à la responsabilité des organisations de 
réduire au minimum le préjudice qu’elles peuvent causer par inadvertance en raison de leurs 
activités organisationnelles.


PARTICIPANT AU PROGRAMME
Une personne qui reçoit directement des biens ou des services du programme d’Action contre 
la faim. Il convient de noter que l’abus de pouvoir peut également s’appliquer à l’ensemble 
de la communauté que l’ONG dessert, et peut également inclure l’exploitation en donnant la 
perception d’être en position de pouvoir.


PERSONNEL
Toute personne qui a un contrat de travail avec l’organisation et reçoit donc un salaire régulier 
pour le travail par toute entité au sein du réseau d’Action contre la Faim.


PERSONNEL APPARENTÉ 
Les personnes travaillant avec ou pour Action contre la Faim sans détenir de contrats permanents 
à temps plein, y compris, mais sans s’y limiter, les consultants, les stagiaires, les bénévoles, les 
Membres du conseil d’administration, les ambassadeurs de l’organisation, les administrateurs, 
les  visiteurs du programme, y compris les journalistes, les célébrités et les politiciens.


PLAIGNANT
Une personne qui apporte une allégation d’EAS (Exploitation et Abus Sexuels) conformément 
aux procédures établies. Cette personne peut être un survivant de l’EAS ou une autre personne 
qui a connaissance d’un acte répréhensible.


POINT FOCAL
La personne désignée au sein d’un siège, d’une région ou d’un pays dont le rôle est veiller à la 
bonne application des principes de Safeguarding. 


PRÉJUDICE
Les atteintes psychologiques, physiques ou toute autre atteinte aux droits d’un individu.


PRÉJUDICE PSYCHOLOGIQUE
Les abus émotionnels ou psychologiques, y compris (mais sans s’y limiter) les traitements 
humiliants et dégradants tels que injures, les critiques constantes, le dénigrement, l’humiliation 
persistante, la réclusion et l’isolement.


PRÉOCCUPATION/CRAINTE
Une préoccupation de Safeguarding est un sentiment ou une crainte qu’un enfant ou un adulte 
puisse être exposé à un risque de préjudice, ou avoir subi un préjudice par le personnel de 
l’organisation, le personnel Apparenté, les programmes ou les opérations.


PROTECTION CONTRE L’EXPLOITATION ET LES ABUS SEXUELS (PEAS)
Le terme utilisé par la communauté humanitaire et de développement pour prévenir toute 
forme  d’exploitation et d’abus sexuels des populations affectées de la part du personnel ou du 
Personnel Apparenté5.    


5	 Bulletin du Secrétaire général des Nations Unies sur les mesures spéciales de protection contre 
l’exploitation et les abus sexuels (ST/SGB/2003/13)


SAFEGUARDING
Le Safeguarding signifie protéger la santé, le bien-être et les droits humains des populations, 
et leur permettre de vivre sans préjudice, sans abus et sans négligence. Dans notre secteur, 
nous comprenons qu’il s’agit de protéger les personnes, y compris les enfants et les adultes à 
risque, contre tout préjudice résultant d’un contact avec notre personnel ou nos programmes.  
Cela signifie qu’il faut prendre toutes les mesures raisonnables pour prévenir tout préjudice, 
en particulier l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels pour protéger les personnes, 
en particulier les adultes et les enfants à risque, contre ce préjudice et pour réagir de manière 
appropriée lorsqu’un préjudice se produit. Cette définition s’inspire de nos valeurs et de nos 
principes et façonne notre culture. Il accorde une attention particulière à la prévention et à la 
réponse aux préjudices causés par tout potentiel, réel ou tentative abus de pouvoir, de confiance 
ou de vulnérabilité en particulier à des fins sexuelles. Safeguarding s’applique donc de manière 
cohérente et sans exception à tous nos programmes, partenaires et personnel. Il faut pour cela 
identifier, prévenir et protéger de manière proactive tous les risques de préjudice, d’exploitation 
et d’abus, et disposer de systèmes avancés, responsables et transparents d’intervention, de 
signalement et d’apprentissage lorsque les risques se matérialisent. Ces systèmes seront 
centrés sur les survivants, tout en protégeant les personnes accusées jusqu’à ce que l’allégation 
soit corroborée.


SAFEGUARDING SPÉCIFIQUE AUX ENFANTS
Le safeguarding lié aux enfants est la responsabilité qu’ont les organisations de s’assurer que 
leur personnel, leurs opérations et leurs programmes ne nuisent pas aux enfants, c’est-à-
dire qu’ils n’exposent pas les enfants au risque de préjudice et de maltraitance, et que toute 
préoccupation de l’organisation concernant la sécurité des enfants au sein des communautés 
dans lesquelles elle travaille est signalée aux autorités compétentes.


SIGNALEMENT OBLIGATOIRE
La responsabilité des acteurs humanitaires qui ont connaissance et/ou reçoivent un signalement 
d’exploitation ou d’abus sexuels commis par un acteur humanitaire à l’encontre d’un membre de 
la population affectée.


SURVIVANT
La personne qui a subi des actes d’exploitation ou d’abus sexuels. Le terme « survivant » est 
souvent utilisé de préférence à celui de « victime » car il implique la force, la résilience et la 
capacité de survivre, mais c’est à l’individu de choisir comment il souhaite s’identifier. 


TRAITE DES PERSONNES
Le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée vise à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier les femmes 
et les enfants.  On entend par “traite des personnes”6 le recrutement, le transport, le transfert, 
l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou 
à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une 
situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour 
obtenir le consentement d’une personne ayant le contrôle d’une autre personne, à des fins 
d’exploitation. L’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui 
ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou des 
pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes.


6	 United Nations Convention Against Transational Crime: Protocol to Prevent, Suppress, and Punish 
Trafficking in Persons, especially Women and Children (2000)
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ANNEXE I: POLITIQUE INTERNATIONALE 
DE PROTECTION CONTRE 
L’EXPLOITATION ET LES ABUS SEXUELS 
(PEAS)1


ÉNONCÉ DE POLITIQUE 
Action contre la Faim reconnaît le droit des personnes, partout dans le monde, à être traitées 
avec dignité et respect et protégées contre l’exploitation et les abus sexuels. Nous comprenons 
que notre travail peut créer des rapports de force inégaux entre le personnel d’Action contre 
la Faim et ses représentants (définis ci-dessous) et les communautés avec lesquelles nous 
travaillons, en particulier ses membres les plus vulnérables, et nous nous engageons à atténuer 
les risques associés à cela.


En plus de nuire aux personnes, les abus et l’exploitation sexuels portent atteinte à l’intégrité et 
la confiance du public, de nos donateurs et autres parties prenantes et, par conséquent, à notre 
capacité à réaliser notre vision et notre mission.


Tous les membres du personnel, le Personnel Apparenté et les représentants d’Action contre 
la Faim doivent maintenir et promouvoir les plus hautes normes de conduite éthique et 
professionnelle, et se conformer aux politiques de l’organisation, y compris cette Politique de 
Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels.


OBJECTIF
Cette politique énonce les mesures prises par l’organisation pour prévenir et, au besoin, réagir 
à l’exploitation et aux abus sexuels. Elle décrit les engagements d’Action contre la Faim pour 
assurer la protection de ceux avec lesquelles elle travaille et pour garantir que des mesures 
efficaces soient mises en place lorsque des problèmes surviennent. Cette politique doit être 
utilisée conjointement avec les lois sur l’emploi/ le travail, notre devoir de diligence et les 
lois pénales applicables, afin de répondre de manière appropriée aux plaintes et aux craintes 
soulevées. Elle reflète également notre responsabilité dans l’application des normes, principes et 
engagements internationaux visant à prévenir et lutter contre l’exploitation et les abus sexuels.


En clarifiant la position d’Action contre la Faim sur ces questions, nous augmenterons la 
sensibilisation et renforcerons la confiance de toutes nos parties prenantes dans notre travail 
de prévention de l’exploitation et des abus sexuels.
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DEFINITIONS
Selon les Nations Unies,2 l’exploitation sexuelle définit tout abus ou tentative d’abus d’une 
situation de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y 
compris, mais sans s’y limiter, le fait de tirer un profit monétaire, social ou politique de 
l’exploitation sexuelle d’autrui. 


L’abus sexuel est défini comme toute intrusion physique de nature sexuelle, réelle ou 
menacée, que ce soit par la force, contrainte, ou dans des conditions inégales ou coercitives.


L’organisation interdit l’exploitation et les abus sexuels par le personnel et ses représentants 
et affirme son approche de TOLÉRANCE ZÉRO à l’égard de tels cas. L’exploitation et les 
abus sexuels constituent une faute grave et entraîneront un licenciement immédiat du 
personnel, conformément aux procédures disciplinaires et aux lois applicables dans le pays 
où Action contre la Faim opère et où le personnel est localisé. Il en résultera également la 
résiliation de tout contrat régissant les relations avec d’autres représentants. 2 


Action contre la Faim se réserve le droit de renvoyer les cas d’exploitation et d’abus 
sexuels aux autorités compétentes pour qu’elles prennent les mesures appropriées, y 
compris des poursuites pénales le cas échéant, dans le pays d’origine de l’agresseur, ainsi 
que dans le pays d’accueil. Afin de s’assurer que tout risque de préjudice est pleinement 
pris en considération avant d’être renvoyé aux autorités externes, tous les cas où cela est 
potentiellement approprié doivent être renvoyés au siège /service juridique compétent 
pour avis.


NORMES PEAS
Les normes de PEAS ci-dessous s’appliquent à tout le personnel d’Action contre la Faim et au 
Personnel Apparenté en ce qui concerne la conduite et le comportement requis dans la vie 
personnelle et professionnelle. Les normes ci-dessous ne représentent pas une liste exhaustive.


Tout le personnel, le Personnel Apparenté et les représentants d’Action contre la Faim doivent :


•	 Traiter toutes les personnes avec dignité et respect.


•	 Respecter les dispositions, les normes et les engagements énoncés dans cette politique.


•	 Suivre les formations nécessaires en matière de sensibilisation et d’autres formations 
liées à cette politique.


•	 Créer et maintenir un environnement qui empêche l’exploitation et les abus sexuels 
potentiels.


•	 Signaler toute préoccupation ou suspicion concernant une violation de la présente 
politique selon les canaux déterminés et dans des délais acceptables.


Action contre la Faim s’engage à respecter les six principes fondamentaux du Comité permanent 
inter-agences (IASC). Ainsi, l’organisation veillera à ce que tout le personnel, le Personnel 
Apparenté, les Partenaires et les Fournisseurs respectent les engagements suivants :


•	 L’exploitation et les abus sexuels commis par le personnel et le personnel Apparenté 
constituent des fautes graves et feront l’objet d’un licenciement, d’une résiliation de 
contrat de service, de partenariat ou tout autre accord.


•	 Le personnel ne doit pas se livrer à des activités sexuelles avec des enfants (personnes 


âgées de moins de 18 ans), quel que soit l’âge de la majorité ou l’âge du consentement 
au niveau local. La méconnaissance réelle de l’’âge de l’enfant ne peut être invoquée 
comme moyen de défense.


•	  Il est interdit d’échanger de l’argent, des emplois, des biens ou des services contre du 
sexe, y compris des faveurs sexuelles ou d’autres formes de comportement humiliant, 
dégradant ou abusif. Cela inclut l’assistance due aux bénéficiaires. 


•	 Toute relation sexuelle entre le personnel et une personne bénéficiant de cette 
assistance et protection humanitaires, impliquant un usage inapproprié du rang ou de la 
position, est interdite. De telles relations portent préjudice à la crédibilité et l’intégrité 
de notre travail. 


•	 Lorsqu’un membre du personnel éprouve des craintes ou des soupçons concernant des 
abus ou une exploitation sexuels commis par un collègue de travail, qu’il fasse partie ou 
non de la même agence, il ou elle doit les signaler par l’intermédiaire des mécanismes 
de signalement établis par l’agence.


•	 Le personnel est tenu de créer et de maintenir un environnement qui empêche 
l’exploitation et les abus sexuels et qui favorise la mise en œuvre de son code de 
conduite. Les gestionnaires, à tous les niveaux, ont des responsabilités particulières 
pour appuyer et développer des systèmes qui maintiennent cet environnement.


SIGNALEMENT DES PREOCCUPATIONS
Tout le personnel, le Personnel Apparenté et les représentants d’Action contre la Faim sont 
tenus de signaler toute préoccupation ou soupçon qu’ils auraient à propos d’éventuelles 
violations de la présente politique, comme indiqué dans les procédures de signalement. Cette 
obligation de signalement inclut les préoccupations ou les soupçons impliquant tout autre 
travailleur humanitaire, qu’il s’agisse d’un/une employé(e) ou un représentant d’Action contre la 
Faim. Afin de prévenir l’exploitation et les abus sexuels, c’est un devoir et une responsabilité de 
signaler les préoccupations et un manquement à cette règle représente une violation de cette 
politique. Cela sera traité sérieusement et pourra conduire à des mesures administratives ou 
disciplinaires.


Action contre la Faim prendra des mesures à l’encontre de tout membre du personnel ou 
représentant qui cherchent à exercer des représailles envers ceux qui ont fait part de leurs 
préoccupations ou envers ceux qui participent à l’enquête ou leur traitement.


Action contre la Faim enquêtera sur les allégations d’exploitation et d’abus sexuels impliquant 
le personnel d’Action contre la Faim, le Personnel Apparenté et/ou les représentants dans 
des délais acceptables et de manière professionnelle. Cela comprend l’utilisation de pratiques 
d’entrevue appropriées avec les plaignants et les témoins, en particulier avec les enfants. 
Nous ferons appel à des enquêteurs professionnels ou assurerons une expertise en matière 
d’enquête, le cas échéant. Afin de protéger les personnes concernées, les informations sensibles 
relatives aux incidents d’exploitation et d’abus sexuels seront traitées de façon confidentielle et 
communiquées uniquement à titre discrétionnaire et en fonction des besoins.
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RÔLES ET RESPONSABILITÉS SPÉCIFIQUES 
LIÉES A LA PEAS
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION ET LES DIRECTEURS  
Le conseil d’administration et les directeurs reconnaissent leur responsabilité ultime à l’égard 
des mesures prises par l’organisation pour prévenir et lutter contre l’exploitation et les abus 
sexuels. Ils s’engagent à soutenir sa mise en œuvre et :


•	 Créer une culture organisationnelle positive pour soutenir un environnement respectant 
les principes de Safeguarding qui contribuera à prévenir l’exploitation et les abus sexuels.


•	 Examiner et mettre à jour cette politique tous les deux ans.


•	 Assurer le suivi et examiner la mise en œuvre de la Politique au niveau de la haute 
direction, y compris au moyen d’un examen annuel de la mise en œuvre de la politique, 
et veiller à ce que les leçons tirées soient intégrées à l’ensemble de l’organisation. 


•	 S’assurer que l’organisation dispose de ressources suffisantes pour soutenir la mise en 
œuvre efficace de cette politique.


•	 Protéger la crédibilité et la réputation d’Action contre la Faim par une surveillance 
efficace de cette politique et de sa mise en œuvre.


•	 Convenir de protocoles avec les organismes de réglementation et les donateurs pour le 
traitement et le signalement des informations et des cas d’exploitation et d’abus sexuels.


•	 Modéliser les normes de conduite et de comportement exigées par cette politique.


PERSONNEL, PERSONNEL APPARENTÉ ET REPRÉSENTANTS
Tout le personnel, Personnel Apparenté et Représentants d’Action contre la Faim doivent 
contribuer individuellement et collectivement à la création d’un environnement qui favorise la 
mise en œuvre de cette politique et prévient l’exploitation et les abus sexuels. Ils appuieront la 
mise en œuvre de cette politique en faisant en sort de :


•	 Connaître, comprendre et respecter à la fois les exigences particulières de la Politique, 
les normes qui y sont énoncées et son esprit.


•	 Répondre à toutes les exigences spécifiques en matière de prévention de l’exploitation 
et des abus sexuels qui sont requises dans leurs fonctions.


GESTIONNAIRES ET SUPERVISEURS
En plus des actions applicables à l’ensemble du personnel et des représentants d’Action contre 
la Faim, les responsables et les superviseurs à tous les niveaux soutiendront également la mise 
en œuvre de cette politique dans leurs domaines de responsabilité en faisant en sorte de :


•	 Veiller à ce que tout le personnel et les représentants d’Action contre la Faim comprennent 
et respectent tous les aspects de cette politique.


•	 Créer une culture organisationnelle et promouvoir un environnement de travail qui est 
exempt et prévint toute forme d’exploitation et d’abus et qui favorise la mise en œuvre 
de cette politique.


•	 Appliquer et maintenir des mécanismes et des systèmes de gestion pour appuyer la 
mise en œuvre de cette politique, y compris une supervision efficace, la sensibilisation, 
la prévention, le signalement et l’intervention.


•	 Modélisation des normes de conduite et de comportement exigées par cette politique.


ORGANISATION
Pour appuyer la mise en œuvre de cette politique, l’organisation s’engage à :


•	 Créer une culture qui soutient les principes de la politique de Safeguarding et prévient 
l’exploitation et les abus sexuels.


•	 Développer des stratégies, des politiques, des procédures et des plans d’action propres à 
l’organisation pour prévenir et lutter contre l’exploitation et les abus sexuels.


•	 Aligner cette politique sur l’ensemble des systèmes, politiques et procédures RH de 
l’organisation, y compris, mais sans s’y limiter, le recrutement et la sélection, l’intégration, l’accueil 
et l’orientation, la gestion des performances, les primes, l’apprentissage et le développement. 
Les responsabilités spécifiques liées au poste/rôle en matière de prévention de l’exploitation et 
des abus sexuels seront également consignées dans les descriptions de poste.


•	 S’efforcer d’empêcher que les auteurs d’exploitation et d’abus sexuels ne soient recrutés, 
réembauchés ou redéployés par Action contre la Faim et d’autres organisations du secteur 
international du développement et de l’aide humanitaire. Cela pourrait inclure l’utilisation de 
vérifications des antécédents et des casiers judiciaires.


•	 Travailler et collaborer avec d’autres organisations et parties prenantes pour développer 
des pratiques et des mécanismes qui facilitent une plus grande transparence concernant le 
traitement et le signalement des cas d’exploitation et d’abus sexuels.


•	 Mettre en place et s’assurer que les mécanismes de signalement de plainte pour l’exploitation 
et les abus sexuels soient accessibles, en particulier aux participants des programmes d’Action 
contre la Faim, et veiller à ce que les points focaux d’Action contre la Faim recevant les plaintes 
comprennent comment s’acquitter de leurs fonctions. Ceux-ci seront régulièrement examinés 
pour s’assurer qu’ils sont adéquats.


•	 Prendre des mesures rapides et appropriées, y compris des poursuites judiciaires si nécessaire, à 
l’encontre du personnel et des représentants d’Action contre la Faim qui commettent des actes 
de EAS et/ou enfreignent les normes de la Politique.


•	 Fournir une assistance (médicale ou juridique) et un soutien psychosocial de base, le cas échéant 
et dans la mesure du possible, aux personnes qui portent plainte pour exploitation et abus 
sexuels


•	 Créer et maintenir des mécanismes de sensibilisation et de formation systématique du 
personnel et des représentants d’Action contre la Faim à cette politique et aux mesures prises 
pour prévenir et combattre l’exploitation et les abus sexuels.


•	 Créer et maintenir des mécanismes pour sensibiliser les participants aux dispositions et normes 
contenues dans cette politique, au comportement et à la conduite auxquels ils peuvent légitimement 
s’attendre de la part du personnel et des représentants d’Action contre la Faim, et comment 
faire part de toute crainte ou soupçons concernant une violation potentielle de cette politique.


•	 Veiller à ce que, lors de la conclusion d’accords de partenariat, de subvention ou d’accords 
de sous-traitance, ces accords a) intègrent cette politique en annexe OU que les entités 
contractantes disposent de leurs propres mécanismes d’enquête et d’accompagnement. b) 
incluent le langage approprié exigeant que ces entités contractantes et individus, ainsi que 
leur personnel et leurs représentants se conforment à la présente politique OU à leur propre 
politique; et c) stipulent expressément que l’incapacité de ces entités ou individus, selon le 
cas, à prendre des mesures préventives contre l’exploitation et les abus sexuels, à enquêter sur 
ces allégations ou à prendre des mesures correctives en cas d’exploitation ou d’abus sexuels 
constituera un motif de dénonciation de ces accords par Action contre la Faim.


•	 S’engager activement auprès d’un large éventail d’interlocuteurs internes et externes pour 
prévenir et lutter contre l’EAS.


•	 Intégrer l’évaluation et la réduction des risques liés à l’EAS dans la conception des programmes 
et la gestion des risques de l’organisation.
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ANNEXE II : POLITIQUE DE SAFEGUARDING 
SPECIFIQUE AUX ENFANTS
INTRODUCTION
C’est à la fois une conviction fondamentale et le devoir d’Action contre la Faim de se concentrer 
sur la prévention de la maltraitance et de l’exploitation des enfants, tout en défendant les 
principes de Safeguarding dans tout ce que nous faisons. Les enfants peuvent être extrêmement 
vulnérables, en particulier dans les situations de pauvreté, de crise humanitaire ou de conflit et 
méritent des normes plus élevées de protection. Des considérations telles que la classe sociale, le 
genre, l’origine ethnique, la race, l’orientation sexuelle, le handicap ou la situation de déplacement 
augmentent encore la vulnérabilité de l’enfant à la maltraitance et à l’exploitation, qui se manifeste 
sous de nombreuses formes différentes dans toutes les communautés et cultures. En tant 
qu’organisation, nous constatons que notre travail a souvent lieu dans des environnements où les 
personnes peuvent être considérées comme les plus vulnérables, et ces réalités et circonstances 
peuvent accroître la vulnérabilité des enfants, et augmenter les possibilités d’abus. Au sein des 
populations qui travaillent le plus souvent avec l’organisation, un nombre important de participants 
aux programmes sont les enfants de moins de 18 ans, qui sont au centre de cette politique.


Bien qu’Action contre la Faim ne soit pas une organisation spécifiquement axée sur les enfants, 
nous sommes en contact avec eux tous les jours dans le cadre de notre travail. Dans la réalisation 
de notre travail, nous nous engageons à faire respecter les droits des enfants et à les protéger 
contre les actions (intentionnelles ou non) qui les exposent à toutes forme de violence ou de 
préjudice, y compris l’abus et l’exploitation des enfants. En tant que membre de la communauté non 
gouvernementale internationale, Action contre la Faim reconnaît sa responsabilité de protéger les 
enfants contre ceux qui pourraient utiliser son travail pour les aider à abuser et exploiter des enfants.


DÉCLARATION D’ENGAGEMENT
Action contre la Faim place la dignité humaine et la protection des personnes vulnérables, y 
compris les enfants, au centre de son travail. Nous nous opposons sans équivoque à toutes 
les formes d’abus, d’exploitation, de discrimination et de manipulation des enfants telles 
qu’énoncées dans la Convention des Nations Unies relative aux Droits de l’Enfant. Nous 
reconnaissons que nous avons un devoir fondamental de diligence à l’égard des enfants avec 
lesquels nous travaillons, et nous reconnaissons notre responsabilité de veiller à la sécurité des 
enfants de toutes les manières possibles tout en participant à nos programmes et activités. 
Nous prenons au sérieux toutes les préoccupations relatives aux abus, à l’exploitation et 
au harcèlement qui vont à l’encontre de cette politique, et nous lancerons des enquêtes et 
prendrons les mesures disciplinaires qui s’imposent. 


Cette Politique de Safeguarding spécifique aux Enfants détaille les pratiques que nous utilisons 
pour faire en sorte qu’Action contre la Faim soit une organisation sans danger pour les enfants. 
Cette Politique de Safeguarding est de la responsabilité de chacun et vise à protéger les enfants 
contre la maltraitance, de prévenir les atteintes à leur développement, de veiller autant que 
possible à ce qu’ils reçoivent des soins sûrs et efficaces et d’éliminer les obstacles pour défendre 
aux mieux leurs intérêts. Cette politique constitue donc la base des pratiques de travail de 
l’organisation en ce qui concerne la question du Safeguarding des Enfants. 
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VALEURS ET PRINCIPES
Action contre la Faim a une politique de TOLÉRANCE ZÉRO à l’égard de la maltraitance des 
enfants, de l’exploitation des enfants et/ou de la violence à l’égard des enfants, et prendra des 
mesures raisonnables et appropriées pour prévenir les abus tout en veillant à ce que les activités 
de nos programmes n’aient pas d’impact négatif sur les enfants. Notre engagement à donner la 
priorité au bien-être des enfants dans notre programmation et à assurer leur protection contre les 
abus et l’exploitation est partagé par l’ensemble du personnel et le Personnel Apparenté. Action 
contre la Faim ne permettra pas au personnel ou au Personnel Apparenté de travailler avec des 
enfants s’ils représentent un risque inacceptable pour la sécurité ou le bien-être des enfants.


Nous reconnaissons que la maltraitance et l’exploitation des enfants se produisent dans tous 
les pays et sociétés du monde, et que toutes les formes de maltraitance des enfants impliquent 
la violation des droits de l’enfant. La maltraitance des enfants n’est jamais acceptable et 
l’engagement en faveur des droits de l’enfant en général signifie également un engagement à 
protéger les enfants avec lesquels Action contre la Faim est en contact. 


Ce qui suit représente les valeurs et les principes fondamentaux de notre travail auprès des 
enfants, où leur bien-être y est fondamental :


•	 S’efforcer de comprendre et de respecter les enfants dans leur contexte local.


•	 Tous les types d’abus ou d’exploitation des enfants sont inacceptables.


•	 Tous les enfants, indépendamment de leur identité de genre, de leur âge, de leur 
orientation sexuelle, de leurs aptitudes, de leur origine ethnique, de leur religion, de 
leur race, de leur statut socioéconomique, de leur classe sociale ou de leurs opinions 
politiques, doivent être protégés. 


•	 Tous les membres de l’équipe devront instaurer un climat de respect et de confiance 
avec les enfants, en les reconnaissant comme des individus à part entière.


•	 Toutes les préoccupations et allégations de maltraitance, d’exploitation, de discrimination 
et de manipulation des enfants seront prises au sérieux par les membres de l’équipe et 
feront l’objet d’une réponse appropriée.


•	 Toutes les préoccupations exprimées par les enfants seront prises au sérieux par les 
membres de l’équipe.


•	 Action contre la Faim travaillera en partenariat avec les parents/tuteurs et d’autres 
organisations et professionnels concernés pour assurer la sécurité des enfants.


Action contre la Faim s’engage donc à :


•	 Prendre des mesures concrètes pour assurer la protection des enfants qui font l’objet 
d’une quelconque préoccupation. 


•	 Soutenir les enfants, le personnel ou d’autres adultes qui font part de leurs préoccupations 
ou qui sont l’objet de ces préoccupations. 


•	 Agir de façon appropriée et efficace en initiant ou coopérant à tout processus d’enquête 
ultérieure. 


•	 Faire preuve de responsabilité et de respect envers les enfants en étant sensible dans 
toute communication les concernant.


•	 Appliquer des mesures rigoureuses de recrutement et de sélection conçues pour 
minimiser la possibilité de recruter des personnes susceptibles de présenter un risque 
pour les enfants.


Les Ressources Humaines se conformeront à des lignes directrices strictes dans le cadre du 
processus de recrutement des nouveaux employés, les processus étant régulièrement mis à 
jour afin de garantir qu’ils reflètent fidèlement les normes de recrutement et de sélection en 
matière de protection des enfants. Il s’agira notamment de :


•	 Une déclaration claire et audacieuse qui confirme notre engagement envers la politique 
de Safeguarding des enfants dans toutes les publicités.


•	 Adopter des techniques de recrutement et de sélection fondées sur les « meilleures 
pratiques ».


•	 Des questions d’entretien ciblées pour les personnes travaillant directement ou 
indirectement avec des enfants.


•	 Des vérifications cohérentes des références portant spécifiquement sur les 
préoccupations relatives au Safeguarading des enfants.


Les membres du personnel et du Personnel Apparenté qui travailleront pour Action contre la 
Faim en contact direct avec des enfants devront se soumettre à des vérifications rigoureuses 
de leurs antécédents avant leur entrée en fonction, ce qui peut inclure la vérification du casier 
judiciaire de leur pays d’origine et/ou de la vérification du casier judiciaire international.


Des séances d’information continues sur la politique de Safeguarding des enfants seront 
présentées périodiquement au sein de l’organisation afin de s’assurer que tout le personnel et 
le Personnel Apparenté connaissent et comprennent cette politique. De plus, le personnel et 
le Personnel Apparenté recevront une formation appropriée, en fonction de leur domaine de 
responsabilité, afin de les sensibiliser aux questions liées à la protection des enfants contre les 
abus et l’exploitation, et une formation supplémentaire sera dispensée au niveau départemental, 
en fonction des besoins du département.


Action contre la Faim et ses Apparentés ne participeront à aucune pratique d’exploitation 
du travail, y compris le travail des enfants. L’organisation effectuera toutes les recherches 
raisonnablement faisables pour s’assurer qu’aucun fournisseur, sous-traitant ou partenaire ne 
soit engagé dans des pratiques impliquant le travail des enfants. Toutes les lois locales sur 
l’emploi seront respectées en ce qui concerne l’emploi de toute personne de moins de 18 ans. 


MESURES SPÉCIFIQUES LIÉES AU 
SAFEGUARDING DES ENFANTS
Action contre la Faim prendra les mesures appropriées pour prévenir toute forme d’abus de la 
part de son personnel ou Personnel Apparenté, tout en prenant des mesures pour s’assurer que 
toutes les préoccupations et allégations d’abus soient prises au sérieux et fassent l’objet d’une 
enquête approfondie.


Cela comprend des directives et des engagements de base pour veiller à ce que le personnel et 
le personnel associé : 


•	 Etre vigilants et attentifs à leur propre comportement (afin d’éviter les situations où ils 
peuvent être accusés de comportement inapproprié). 


•	 Prendre toutes les mesures nécessaires pour promouvoir des environnements sûrs 
pour les enfants et se sentir en mesure de faire part de leurs préoccupations à leurs 
gestionnaires qui travailleront avec eux pour s’assurer que toutes les précautions soient 
prises. 


•	 Ne jamais être seul en présence d’un enfant 
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•	 Veiller à ce que tous les participants au programme (y compris les enfants) soient 
informés de cette politique et de leur droit à être protégés de façon appropriée.


•	 Recevoir une formation sur le Safeguarding spécifique aux Enfants, adaptée à leurs 
responsabilités. 


•	 Avoir l’obligation de signaler tout cas où un enfant pourrait se trouver dans une situation 
de danger ou pourrait présenter un danger pour autrui. 


Tous les programmes d’Action contre la Faim doivent être conçus en tenant compte de leur 
impact sur les enfants et identifier les activités susceptibles d’avoir des répercussions négatives 
sur les enfants et ce, dans le but, de minimiser les risques. Lorsque nous avons identifié un 
risque potentiel qui aurait des répercussions négatives sur les enfants dans le cadre de nos 
programmes, nous mettrons en place d’autres activités pour remédier à cette situation. 


CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES POUR LES 
INITIATIVES EN MATIÈRE DE MÉDIAS ET DE 
COMMUNICATIONS
Action contre la Faim s’engage à traiter tous les enfants équitablement, avec respect et dignité, et 
s’efforcera donc de protéger les droits des enfants en matière de médias et de communication, en 
agissant de manière à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant soit la considération primordiale. Les 
photos, images ou autres images d’enfants et/ou des informations relatives aux enfants susceptibles 
de compromettre leurs soins et leur protection ne seront pas diffusées à travers les médias de 
communication sans une protection et une compréhension appropriées de leur utilisation. 


Les images d’enfant ne doivent pas être accompagnées d’informations détaillées concernant 
leur lieu de résidence ou de données identifiables susceptibles de les mettre ou mettre leur 
famille en danger. Les images dont le texte correspondant peut identifier un enfant seront 
supprimées. Action contre la Faim s’engage à travailler en étroite collaboration avec ses 
collègues internationaux et à suivre les meilleures pratiques internationales pour s’assurer 
que les images prises seront utilisées de manière appropriée. Ces pratiques comprennent :


PROCÉDURES POUR LA PHOTOGRAPHIE/VIDÉO/ENTRETIENS
•	 Une décharge signée pour un usage médiatique (signée par les tuteurs de l’enfant) sera 


obtenue avant de prendre des photos ou des photographies de tout enfant participant 
à un programme. La décharge sera rédigée de manière à couvrir toutes les utilisations 
possibles des médias.


•	 Les décharges signées seront conservées dans un espace accessible au bureau d’Action 
contre la Faim pendant trois (3) ans une fois que l’enfant a terminé son engagement 
auprès de l’organisation.


•	 Évaluer tout risque potentiel pour l’enfant, y compris d’éventuelles représailles, 
stigmatisation et poursuites.


•	 Veiller à ce que l’enfant sache qui est l’interviewer / le photographe / le caméraman, la 
raison pour laquelle ils agissent ainsi et pour quelle finalité.


•	 Ne pas « mettre en scène » - ne pas demander à un enfant de raconter une histoire qu’il 
n’a pas vécue ou d’encourager quelque chose qu’il ne veut pas faire.


•	 Confirmer l’exactitude des propos de l’enfant avec d’autres enfants et / ou adultes, dans 
la mesure du possible.


•	 S’il semble qu’un enfant soit contraint de dire ce qu’il dit, confirmez l’exactitude de la 


séquence et signalez immédiatement tout problème. N’utilisez pas la séquence avant 
qu’elle ne soit complète, et si un doute subsiste, n’utilisez pas la séquence.


PROCÉDURES DE PARTAGE DE PHOTOGRAPHIES/VIDÉOS/ENTRETIENS 
•	 Aucun enfant ne sera davantage stigmatisé par nos médias. Évitez les catégorisations 


ou les descriptions qui exposent les enfants à des représailles.


•	 Fournir toujours un contexte précis pour l’histoire et/ou l’image d’un enfant.


•	 Ne pas inclure d’information d’identification inutile, à moins d’obtenir expressément la 
permission du tuteur de l’enfant. 


•	 Changer toujours le nom et masquer tout élément d’identification visuelle d’un enfant 
identifié comme victime ou auteur d’abus ou de crime, à moins que l’autorisation ne soit 
expressément obtenue du tuteur de l’enfant. 


•	 Lorsque vous racontez l’histoire de l’enfant, ne faites pas des suppositions sur son 
identité – demandez-lui son nom/la façon dont il veut être identifié et son pseudonyme 
si nécessaire.


•	 Veiller à ce que les enfants utilisés dans nos publications soient toujours entièrement 
vêtus. L’image d’un enfant poitrine découverte ne sera utilisée que si une autorisation 
exceptionnelle est accordée. 


•	 Veiller à ce que la dignité d’un enfant soit mise au premier plan – éviter de les présenter 
comme des personnes sans défense ou des victimes. 


•	 Si un enfant ou un membre signataire de la famille demande à un membre de l’équipe ou à 
l’organisation de retirer son image ou son histoire, nous nous y conformerons immédiatement. 


Action contre la Faim fournira aux enfants (et à leurs parents/tuteurs légaux) tous les détails 
nécessaires pour prendre une décision éclairée concernant leur participation à des programmes 
et activités, y compris des enregistrements vocaux, des vidéos ou des photographies, y compris 
comment et où ils seront utilisés. La participation et/ou l’utilisation de l’information et/ou des 
images n’auront lieu qu’après l’obtention du consentement.


RAPPORTS SPÉCIFIQUES LIÉS AU 
SAFEGUARDING DES ENFANTS
Des mécanismes de signalement seront mis en place et permettront de signaler en toute 
sécurité toute préoccupation en matière de Safeguarding des enfants, de veiller à ce que 
les préoccupations soient transmises de façon appropriée au sein de l’organisation, de les 
transmettre aux autorités compétentes, au besoin et de maintenir la confidentialité. Les 
mécanismes de signalement seront conçus de manière à ce que les enfants puissent y avoir 
accès, soient conviviaux et sensibles à leurs différents besoins. 


Tous les membres de l’équipe ont le devoir de signaler tout préjudice divulgué, observé ou suspecté 
commis sur un enfant, tout futur préjudice potentiel dont pourrait être victime un enfant ou tout 
préjudice que l’enfant a ou va causer. Le personnel et le Personnel Apparenté doivent immédiatement 
signaler l’incident à la direction appropriée dans le cadre de la procédure de signalisation établie.


Il est peut être nécessaire de la part de la direction de réagir immédiatement afin de protéger 
l’enfant contre d’autres abus ou victimisations potentiels. La famille/tuteur de l’enfant sera 
consulté(e) le cas échéant et pourra être inclus dans l’enquête.
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Toute allégation, conviction ou soupçon de violence sexuelle ou physique (passée ou présente) 
par le Personnel Apparenté, le Personnel Apparenté, les bénévoles, les visiteurs ou d’un autre 
partenaire faisant l’objet d’un signalement, donnera lieu à une enquête interne de l’incident. 
D’autres signalements d’abus d’enfants qui n’impliquent pas directement Action contre la Faim 
ou son travail peuvent être transmis à des organisations externes qui s’occupent des droits 
de l’enfant, comme un organisme ou une autorité gouvernementale compétente, ou une 
organisation spécialisée dans la protection de l’enfance. 


Action contre la Faim reconnaît que les enfants handicapés constituent un groupe particulièrement 
vulnérable au sein des communautés, même si la définition de ce qui constitue un handicap 
peut être large. Lorsqu’un enfant handicapé est victime d’abus, il peut ne pas nécessairement 
comprendre que ses droits ont été violés ou avoir la confiance nécessaire pour porter plainte. 
Le personnel d’Action contre la Faim et le Personnel Apparenté ont la responsabilité de signaler 
toute rumeur ou tout acte présumé d’abus envers un enfant handicapé.1  


Lorsqu’un abus ou un préjudice est suspecté, observé ou signalé, l’intérêt supérieur de l’enfant 
doit être évalué et les mesures suivantes doivent être prises :


•	 Assurer la sécurité de l’enfant. Si un enfant signale un incident, écoutez-le calmement 
et prenez-le au sérieux. 


•	 Ne jamais se trouver seul avec l’enfant. Si l’enfant préfère discuter de la situation avec 
une seule personne, assurez-vous qu’un autre adulte se trouve à proximité (où il peut 
entendre l’enfant s’il parle à voix haute et/ou le voir).


•	 Identifier la personne qui mettra l’enfant le plus à l’aise lorsqu’il faudra effectuer 
l’interview (ex. tenir compte du sexe, de l’âge, de la relation antérieure).


•	 Rassurer l’enfant en lui disant qu’il n’a rien à se reprocher.


•	 Soyez honnête. Ne pas promettre la confidentialité. Expliquer que vous devrez peut-
être partager cette information avec quelqu’un qui pourra les aider. Informer l’enfant 
des mesures que vous allez prendre. Dire à l’enfant que vous le croyez et que vous êtes 
heureux qu’il se soit confié à vous.


•	 Poser des questions uniquement pour obtenir les informations nécessaires. Ne forcez 
pas la discussion, et ne parlez pas des sentiments de l’enfant s’il n’aborde pas le sujet – 
vous rapportez les informations, mais vous n’êtes pas conseiller et ne disposez pas des 
ressources nécessaires pour continuer à aider cet enfant.


•	 Assurez-vous de bien comprendre ce que dit l’enfant avant de le signaler


•	 Pour assurer la confiance et le confort de l’enfant, ne pas enregistrer l’information pendant 
la discussion. Si vous avez besoin de prendre des notes, demandez la permission de 
l’enfant. Lorsque l’enfant n’est plus en votre présence, enregistrez les propos de l’enfant en 
incluant des détails clairs et précis et ce, dès que possible - utiliser un rapport d’incident, 
mais si aucun n’est immédiatement disponible, consigner les informations sur papier.


•	 Maintenir un niveau de confidentialité; la divulgation des informations ne peut être faite 
qu’aux parties concernées pour la protection de l’enfant, ne pas divulguer de détails inutiles.


Les incidents doivent être signalés au moyen d’un rapport officiel d’incident dans les 24 heures 
suivant l’incident ou sa divulgation. Si aucun rapport n’est disponible, enregistrez tous les détails 
factuels sur papier sans porter de jugement.


1	 L’incapacité ne se limite pas à la forme physique, mais inclut une perte totale ou partielle de la fonction 
mentale d’une personne, la présence d’une maladie, une malformation ou une défiguration, ainsi qu’un trouble ou 
une maladie qui affecte le processus de pensée, le niveau de développement, la perception de la réalité, les émotions 
ou le jugement d’un enfant.


La personne qui reçoit le rapport clarifie l’information au besoin, puis décide des mesures à 
prendre en fonction de l’incident. Si l’enfant est gravement en danger, la première étape consiste 
à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de l’enfant, ce qui 
peut signifier d’appeler les responsables de l’école, les tuteurs ou les services de protection de 
l’enfance. Chaque étape du processus doit être enregistrée dans son intégralité, en veillant à ce 
que tous les rapports et registres soient réunis dans un seul document/dossier. 


Si l’auteur présumé est un membre du personnel ou du Personnel Apparenté, la direction doit 
prendre des mesures immédiates pour veiller à ce qu’il ne soit plus en contact avec l’enfant 
et que les autorités compétentes soient alertées. Lorsqu’un rapport est établi à l’encontre 
d’un membre du personnel ou du Personnel Apparenté, l’intérêt supérieur de l’enfant ou de 
l’adolescent peut justifier sa suspension temporaire pendant la duration de l’enquête. L’auteur 
présumé sera informé du signalement de l’incident et en cas de suspension, il continuera à 
recevoir son salaire intégral et aura droit à un processus juste qui ne présuppose pas de sa 
culpabilité ou de son innocence. Les allégations ne doivent pas être discutées ou communiquées 
à d’autres personnes tant qu’elles n’ont pas été examinées et qu’une décision n’ait été prise par 
la direction, concernant la poursuite de l’affaire et/ou le licenciement.


DÉFINITIONS SPECIFIQUES À L’ENFANT
MALTRAITANCE DES ENFANTS: Tout ce que des individus, institutions ou mécanismes 
font ou échouent à faire, qui directement ou indirectement préjudice aux enfants ou qui nuit à 
leurs perspectives de développement sain et sûr jusqu’à l’âge adulte. Les principales catégories de 
maltraitance envers les enfants sont les suivantes :


•	 Abus physique : L’utilisation de la force physique qui peut entraîner des blessures réelles 
ou potentielles ou des souffrances (ex coups, secousses, brûlures, mutilations génitales 
féminines, torture).


•	 Maltraitance émotionnelle/verbale : Tout traitement humiliant ou dégradant tels que 
des injures, les critiques constantes, les dénigrements, les humiliations persistantes, la 
réclusion et l’isolement.


•	 Négligence/traitement négligent : Fait référence à l’incapacité persistante à satisfaire 
les besoins physiques et/ou psychologiques de base d’un enfant, tels que la nourriture, les 
vêtements et/ou un abri adéquats ; de protéger un enfant contre tout type de danger ; ne pas 
assurer une supervision adéquate, ou l’accès aux soins médicaux ou traitement appropriés 
entrainant une dégradation grave de l’état de santé ou du développement de l’enfant.


•	 Abus sexuels : Toutes les formes de violences sexuelles, y compris l’inceste, les mariages 
précoces et forcés, le viol, la pornographie et l’esclavage sexuel. Les abus sexuels sur 
les enfants peuvent également inclure des attouchements ou des comportements 
sexuels indécents, l’utilisation d’un langage sexuellement explicite avec un enfant et la 
présentation de matériel pornographique à des enfants.


•	 Exploitation sexuelle : Tout abus réel ou tentative d’abus d’une situation de vulnérabilité, 
de pouvoir différentiel ou de confiance, à des fins sexuelles, y compris, mais sans s’y 
limiter, le fait de tirer un profit monétaire, social ou politique de l’exploitation sexuelle 
d’autrui. Cela comprend l’échange d’aide en faveur des enfants bénéficiant des 
programmes de l’organisation. 


•	 Exploitation commerciale : Exploitation d’un enfant dans un travail ou d’autres activités au 
profit d’autres personnes et au détriment de sa santé physique ou mentale, de son éducation, 
de son développement moral ou socio-affectif. Elle inclut, sans s’y limiter, le travail des enfants.


TRAVAILLER AVEC LES ENFANTS : Fait référence aux personnes occupant un poste qui 
implique un contact régulier avec des enfants, soit en vertu de leur description de poste, soit en 
raison de la nature de leur environnement de travail.







POUR L’ALIMENTATION.
POUR L’EAU.
POUR LA NUTRITION.
POUR LE SAVOIR.
POUR LES ENFANTS.
POUR LES COMMUNAUTÉS.
POUR TOUS.
POUR TOUJOURS.
POUR L’ACTION.
CONTRE LA FAIM.
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INTRODUCTION 
Action Against Hunger recognises the right of people everywhere to be treated with dignity and respect and protected from sexual exploitation and abuse. 


We understand our work can create unequal power balances between Action Against Hunger employees and its representatives (defined below) and the 


communities with whom we work, especially its most vulnerable members, and we are committed to mitigating the risks associated with this. In addition to 


harming people, sexual abuse and exploitation erodes integrity and damages the trust and confidence of the public, our donors, and other stakeholders and 


therefore our ability to achieve our vision and mission. 


All employees and representatives of Action Against Hunger must uphold and promote the highest standards of ethical and professional conduct at all times, 


and abide by the organization’s policies, including this Policy on Protection from Sexual Exploitation and Abuse. 


OBJECTIVE 
This Operational Framework outlines the key concepts and actions to ensure the operationalization of the ACF global PSEA policy, in the DRC. 


The framework is designed to assist heads of department and leadership teams to establish systems fostering the reduction, prevention, and detection of 


sexual exploitation and abuse within Action Against Hunger in the Democratic Republic of the Congo. 


The actions outlined here should not preclude any head of department from instituting further accountability and prevention improvements. 
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HUMAN RESOURCES 


 


 


Theme Actions 


Recruitment Process 1. Inclusion of the hotline and email address in the publication as well as key 
messages to prevent ATS, fraud and corruption ; 


2. Inclusion of specific questions and scenarios during interview; 
3. Previously to sign job offer the potential employee should read and sign 


the PSEA policy; 
4. At the arrival (first day) the employee receives a leaflet including PSEA 


related notions, whistleblowing mechanisms, and accountability and 
response mechanism for safeguarding; 


5. At the arrival (first day), Human Resources team will ensure that new 
employees will watch a video (available in multiple languages) regarding 
PSEA related notions and risks. 


 


Sensitization of employees 6. Sensitization session is conducted within one month after the arrival of 
the employee by the PSEA focal points (one monthly session will be 
conducted per field office and country office); 


7. Weekly PSEA scenario are presented during weekly coordination meetings 
and facilitated by Field Coordinators; 


8. “The policies’ month” is institutionalized at mission level and every 
employee will have a month during the year to re-read and re-sign the 
PSEA policies and procedures;  


9. “The PSEA day” is institutionalized and will include presentations and 
discussions within the mission on multiple subjects related to PSEA; 


10. Increasing visual communication (leaflets and posters) in offices and work 
places; 


11. Monthly e-mail is sent by the country director to the entire mission with 
key messages related to PSEA; 


12. Delivery, by professional psychologists, of training for employees on 
consequences of sexual violence. 


 


Employees’ performance evaluation and management 13. Inclusion of PSEA related subjects and PSEA strategy implementation in 
job descriptions  and the individual action plan; 


14. Inclusion of PSEA related subjects and PSEA strategy implementation in 
performance evaluation processes; 


15. Inclusion of PSEA related sessions in Kickoff meetings for new programs. 
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RISK ANALYSIS 
Theme Action 


Analysis 16. PSEA risk analysis in relation to programmatic activities, procurement, 
logistics and human resources with production of mitigation measures; 


17. Self-Assessment questionnaire to be submitted by employees in relation to 
the PSEA related risks and mitigation measure for their position/role; 


18. Internal PSEA risk rating for categories of employment based on a set of 
specific indicators; 


 


Reporting and Donors Rules and Regulations 19. Analysis of donors’ rules and regulations regarding reporting of PSEA related 
cases. 


 


FINANCIAL RESOURCES 
 


Theme Action 


Budgeting 20. Inclusion within the country financial plan of costs related to the 
implementation of the PSEA related strategy; 
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PARTNERSHIPS 
 


Theme Actions 


Public Structures 


 


21. Risk Analysis to be conducted on policies, procedures, and laws implemented 
by public sector partners; 


22. Adaptation of the MoU based on vulnerabilities to risks PSEA identified 
during risk analyses for the structures; 


23. Integration of PSEA sessions to external kickoff held with public structures 
and local authorities; 


24. Mandatory annual training for public structures’ personnel; 
25. Signature for public structure personnel of ACF country developed code of 


conduct for partners; 
 


 Non-Governmental Organizations  26. Risk Analysis to be conducted on policies, procedures of the organization; 
27. Adaptation of the MoU based on vulnerabilities to risks PSEA identified 


during risk analyses for the structures and inclusion of specific clauses linked 
to reporting and investigation; 


28. Integration of PSEA sessions to external kickoff held with NGO partners; 
29. Mandatory annual training for staff involved in ACF-supported projects and 


the LNGO management committee; 
30. Signature for  NNGO personnel of ACF code of conduct; 


 


 


CASUAL LABOR 
Theme Actions 


Frequently hired daily workers 31. Delivery of sensitization session of PSEA notions and policy; 
32. Signature of ACF code of conduct and PSEA policy; 


 


Occasionally hired daily workers 


 


33. Signature of code of conduct; 
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SERVICE PROVIDERS (security and transports) 
Theme Actions 


Drivers and Security Guards (hereby considered as employees) 34. Inclusion of PSEA related criteria in evaluation processes for potential 
contractors and service providers; 


35. Sensitization session is conducted within one month after the arrival of the 
employee by the PSEA focal points (one monthly session will be conducted per 
field office and country office); 


36. Weekly PSEA scenario are presented during weekly coordination meetings and 
facilitated by Field Coordinators; 


37. “The policies’ month” is institutionalized at mission level and every employee 
will have a month during the year to re-read and re-sign the PSEA policies and 
procedures;  


38. “The PSEA day” is institutionalized and will include presentations and 
discussions within the mission on multiple subjects related to PSEA; 


39. Increasing visual communication (leaflets and posters) in offices and work 
places; 


40. Monthly e-mail is sent by the country director to the entire mission with key 
messages related to PSEA; 


41. Delivery, by professional psychologists, of training for employees on 
consequences of sexual violence. 


42. Inclusion of PSEA related clauses within contracts; 
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PROGRAMS 
Theme Actions 


Assessments 
 


 
43. Additional sensitization sessions to be attended by employees on the risks 


related to power-unbalance and PSEA related risks; 
44. Visual sensitization material to be included on vehicles; 
45. Based on the risk assessment, implement mandatory measures to ensure safe 


programmes through prevention and communication actions (e.g. 
megaphone at distribution sites to disseminate key messages related to PSEA 
and feedback mechanisms for complaints, disseminate the freephone 
number on all handwashing facilities, ) 


 
 


Communities’ sensitization 
 


46. ToT for local accountability committees on whistleblower policy and 
accountability related procedures for PSEA subjects; 


47. Inclusion of people at risk of gender based violence and PSEA in qualitative 
collection of information; 


48. Consultations with people at risk of gender based violence and PSEA on 
preferred methods for reporting PSEA related cases; 


49. Distribution of leaflets to the local accountability committees on PSEA 
notions and accountability response mechanisms; 


50. Training of community relays on the PSEA policy and creation of a story to 
explain consent, abuse of power, the different types of violence and its 
consequences, sexual violence, the importance of reporting, the mechanisms 
for reporting complaints around a story for beneficiaries and communities  


51. Posting of key messages on PSEA and feedback mechanisms in local 
languages in intervention areas and frequently used locations  


52. Broadcasting of radio messages in all intervention areas on PSEA and 
dissemination of the toll-free number (when effective) 
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CARE AND REFERRALS OF SURVIVORS OF SEXUAL VIOLENCE 
Theme Actions 


Standard Operating Procedure for referral and care of GBV 
survivors 


53. Mapping of centres that can provide medical, psychological and legal care in 
our areas of intervention  


54. Follow up for health centres on their availability of medicines (composition of 
PEP kit) 


55. Train all employees in referral (posture to adopt, how to make a referral? to 
whom should the information be passed on, how?)  joint work to be carried 
out with the RDD SMPS Gender and Protection  
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SOP PSEA_ACF.xlsx
SOP Gender

		GENRE 1 - 		Les processus et pratiques internes contribuent à créer un environnement propice à l'égalité 

		1.1 Toutes les données sur les ressources humaines sont désagrégées par sexe, âge, département, echelle salariale et catégorie d'emploi

		1.2 Une analyse interne de la composition du personnel se déroule en examinant le sexe, l'âge, le salaire, le niveau de responsabilité, le statut familial, et les responsabilités en matière des soins.

		1.3 Tous les plans de sûreté et sécurité organisationnels tiennent compte du genre et de l’âge.

		1.4 Il existe des mécanismes de rétroaction du personnel qui sont accessibles à tout le personnel.

		1.5 Le but de tous les mécanismes de rétroaction est communiqué au personnel et ceux-ci encouragent explicitement les préoccupations liées au genre et à l’âge.

		1.6 Les considérations d'intégration de la dimension de genre sont incluses dans la stratégie du pays ou du siège (y compris le budget, le plan RH, etc.) et sont reflétées dans les objectifs, les actions et les indicateurs.

		1.7 Les communications internes et externes (y compris le contenu écrit, les images, les courriels, les réunions et les webinaires) utilisent un langage inclusif et évitent de perpétuer des rôles de genre stéréotypés.

		GENRE 2		Les politiques et pratiques impliquant des partenaires, des parties prenantes et des bénéficiaires sont sensibles au genre

		2.1 Les partenaires organisationnels reçoivent la politique d’Action contre la Faim en matière de genre.

		2.2 Les partenaires organisationnels s’engagent à respecter les principes fondamentaux de l’égalité de genre.

		2.3 Les partenaires locaux ayant une expertise en matière de genre sont cartographiés.

		GENRE 3 		Le personnel est soutenu et encouragé à intégrer le genre

		3.1 Toutes les descriptions de poste incluent une exigence à ce que le personnel démontre un engagement envers l'égalité de genre

		3.2 Les processus de recrutement assurent que la sensibilité au genre de tous(tes) les candidat(e)s est évaluée

		3.3 L’engagement des employé(e)s envers l’égalité de genre est évalué par des processus de gestion de performance

		3.4 Les responsabilités spécifiques liées au genre apparaissent dans les objectifs de performance du personnel concerné (y compris les membres du groupe de travail en matière de genre).

		3.5 Il y a au moins un point focal genre par bureau.

		GENRE 4 		La capacité du personnel à intégrer le genre est développée et renforcée

		4.1 Les processus d’intégration pour l’ensemble du personnel comprennent la politique de genre.

		4.2 Les processus d’intégration pour l’ensemble du personnel comprennent la politique de protection de l’enfance.

		4.3 Les besoins en renforcement des capacités en matière de genre sont identifiés et mis en oeuvre.

		GENRE 5		Le genre est considéré dans tous les programmes 

		5.1 Une Analyse Genre est menée pour les domaines d’intervention géographique et thématique. *

		5.2 Tous les projets sont basés sur l’analyse genre. *

		5.3 Toutes les données sont désagrégées par sexe et âge tout au long du cycle du projet, depuis l'évaluation et la mise en oeuvre, pendant le suivi et jusqu’à l'évaluation

		5.4 Les indicateurs de genre – qui sont éclairés par la conception du projet – sont intégrés, surveillés et évalués dans tous les projets de terrain.

		5.5 Les mécanismes de commentaires et plaintes des bénéficiaires sont sensibles au genre et à l'âge. *





Explication SOP





Coordination (base)

		Coordination 

				documents affiliés

		Point focal 

		Soutenir le point focal dans l'organisation des sensibilisations PSEA (adhésion des équipes, lien entre la logistique, les ressources humaines et le point focal)

		Organiser en collaboration avec le point focal une journée "refresh PSEA" pour l'ensemble de la base avec l'appui de l'expert PSEA

		Participer aux réunions de la taskforce PSEA provincial avec le point focal (ou désigner une personne déléguée)



		RH

		S'assurer que la politique PSEA soit intégrer dans les différents processus liés aux Ressources Humaines 

		Faire un point PSEA à chaque réunion des délégués du personnel 



		Sensibilisation PSEA

		S'assurer que le département RH et Logistique communiquent la liste des nouveaux salariés chaque mois au point focal PSEA 

		Accompagner le point focal PSEA lors des sensibilisations PSEA ou désigner une personne déléguée 

		Les affichages standard "alerter sans délai" sont affichés dans chaque bureau 

		les affichages standard sur les principes de la PSEA sont affichés dans des endroits clés au sein de la base 

		L'affichage standard sur la lutte contre les mauvais comportements est affichée à l'extérieur du bureau



		LOG

		S'assurer que le département Logistique fasse signer le code de conduite à chaque prestataire et journaliers travaillant en lien avec les bénéficiaires 

		S'assurer que le département Logistique scanne et archive les codes de conduite dans les dossiers des prestataires/journaliers

		S'assurer que le département Logistique intègre les clauses et respects de l'engagement PSEA dans les contrats de service 

		S'assurer que l'ensemble du personnel terrain ait des visibilités ACF avec le numéro vert interagance + message standard lié à la PSEA

		S'assurer que les journaliers travaillant ponctuellement et au contact des bénéficiaires aient des chasubles logotés ACF + message standard PSEA

		Toutes les voitures ont un autocollant PSEA + numéro vert, inclus les voitures de location 



		MEAL

		S'assurer que le département MEAL intègre le numéro vert interagences dans l'ensemble de ces communications et affichages 

		S'assurer que le département MEAL communique auprès du CGR sur le numéro vert interagences et leur transmette le dépliant "ce que vous devez savoir"

		S'assurer que le département MEAL en collaboration avec les programmes intègrent différents groupes de personnes (femmes, hommes, adolescents désagrégrés) et intègre des questions liés aux mécanismes liés à la PSEA + risques identifiés en matière de PSEA

		S'assurer que le département MEAL intègre le numéro vert interagences dans l'ensemble des kickoffs interne et externe et sache utilisé le fonctionnement 



		Programme 

		Chaque programme intègre la PSEA dans ses propositions de projets (budget impressions, affichages)

		Chaque programme suit les minimums standards développés par programme 





RH

		Ressources Humaines 





		Procédure de recrutement 		Documents affiliés

		Les offres de postes affichées indiquent un message clé concernant la fraude, la corruption, l'abus de pouvoir, la PSEA ainsi que les mécansimes de retours 		Avis de recrutement

		Les affichages pour les candidats sélectionnés au test ou aux entretiens RH indiquent un message clé concernant la fraude, la corruption, l'abus de pouvoir et la PSEA ainsi que les mécanismes de retours		RH_Grille de recrutement 

		Les entretiens RH et managériaux comprennent des questions liées à la compréhension de la PSEA et à l'acceptation de s'engager au respect de cette politique 		RH_Questions entretien PSEA

		Les entretiens RH comprennent la signature d'un engagement sur l'honneur des antécédents disciplinaires ou allégation stipulée à l'encontre du salarié (affirmée ou infirmée) 		RH_engagement sur l'honneur 

		La prise de référence comprend des questions liées à la violation de la politique PSEA, fraude et corruption et doit être envoyée à l'ancien employeur avec l'acceptation de prise de référence du candidat		RH_Formulaire de prises de référence 

		Les politiques internes à ACF (Règlement Intérieur, PSEA, politique Anti Fraude, Genre, etc.) sont communiquées au candidat avant la signature de la proposition de poste

		La proposition de poste comprend une mention stipulant le respect de la politique PSEA et des politiques internes avant la contractualisation ainsi que la possibilité de poser des questions sur cet engagement au respect de la PSEA avant la signature 		RH_proposition de poste 

		Le contrat de travail comprend une clause sur l'engagement au respect des politiques internes à ACF 		à voir Avocat

		Le dépliant "Ce que vous devez savoir" PSEA avec le mécanisme de retours en interne est distribué à chaque candidat		RH_brochure salariés 

		Toutes les descriptions de postes doivent incluent une exigence à ce que le personnel démontre un engagement envers la PSEA (respect de la politique et obligation de dénonciation) ainsi qu'envers l'égalité de genre		à planifier - niveau coordo



		INDUCTION RH 

		Le RH en charge de l'induction du salarié doit faire visionner aux nouveaux salariés la vidéo InterAction "Prévention contre l'Exploitation et les Abus Sexuels"		Vidéo InterAction disponible en français, swahili et lingala



		SENSIBILISATION PSEA

		Les RH doivent communiquer les noms et prénoms des salariés nouvellement arrivés au CT et au point focal PSEA pour l'organisation d'une sensibilisation dans le mois suivant l'arrivée du salarié 		N/A

		Les RH doivent mettre à jour Homère chaque mois intégrant la sensibilisation PSEA devant être intégrées dans les données RH mensuelles et l'envoyer à la coordination RH 		Mémo formation Homère

		Les engagements à l'issu de la sensibilisation PSEA délivrée par le point focal PSEA de la base doivent être scannés et archivés dans chaque dossier du salarié		Signature engagement PEAS 2021



		Points focaux PSEA

		Il y a au moins un point focal PSEA par bureau 

		Les besoins en renforcement des capacités en matière de genre sont identifiés et mis en oeuvre.




		




LOG

		Logistique 





		Contrat de prestation 		Documents affiliés

		Intégrer la PSEA dans le contrat avec le prestataire de service (clauses spécifiques à la PSEA)		Log_Accord cadre RH fournisseurs



		Code de conduite

		L'ensemble des prestataires permanents intervenant et travaillant au sein de la base ou dans une zone d'intervention d'ACF doit signer le Code de Conduite le premier jour de son arrivée 		code de conduite et/ou émargement collectif journalier

		Le Code de Conduite doit être scanné et archivé dans chaque dossier du partenaire 

		L'ensemble des prestataires ont reçu le dépliant "ce que vous devez savoir" - version prestataire avec les informations utiles et mécanismes de remontées des alertes		Brochure "ce que vous devez savoir"



		Sensibilisation PSEA

		Le département logistique doit communiquer tous les mois les noms et prénoms des prestataires de service permanent (gardiens, chauffeurs) au CT et au point focal PSEA pour l'organisation d'une sensibilisation dans le mois suivant l'arrivée du prestataire

		Les engagements à l'issu de la sensibilisation PSEA délivrée par le point focal PSEA  envers les prestataires (gardiennage, chauffeur de location) de la base doivent être scannés et archivés dans chaque dossier du prestataire







MEAL

		MEAL





		Affichage		Documents affiliés

		intégrer la PSEA dans les affichages liés à la redevabilité (autocollant voiture, affichage avec numéro vert et mécanismes de remontées des plaintes)		Affichage autocollant A4
MEAL_affichage générique
Remontées des plaintes

		Avant toute intervention, s'assurer que l'ensemble des affichages, moyens de communication à destination des communautés, bénéficiaires, autorités, leaders, associations de femmes, etc. soient disponibles et remises à la personne en charge de la mission exploratoire pour diffusion 		à voir avec Nabil 

		s'assurer que des affichages expliquant le mécanisme de remontées des plaintes et les informations utiles soient disponibles en nombre suffisant et dans des endroits stratégiques de nos zones d'intervention		à voir avec Nabil 



		Mission exploratoire / FGD

		Créer des groupes comportant des femmes, des jeunes, des adolescent.e.s, enfants, associations de femmes 

		Intégrer des questions liées aux mécansimes adaptées lors de l'évaluation des besoins sur la redevabilité avec la communauté en lien en informant sur le numéro vert inter-agence 		FGD ANJE - A quel moment est utilisé ce questionnaire ?
Faire plusieurs trames pour les différents groupes 

		L'encadreur MEAL a lu le Guide Terrain et connait les outils et étapes de la mission exploratoire en expliquant la procédure de remontées des plaintes liées aux EAS aux groupes rencontrés



		Kickoff interne

		expliquer la classification des plaintes aux salariés 		pwp kickoff interne 

		rappeler les mécansimes de remontées des plaintes en interne 



		kickoff externe 

		Communiquer sur les mécanismes de remontées des plaintes en externe aux participants 		pwp kickoff externe

		Tous les membres du CGR ont reçu le dépliant "système de remontées des plaintes " - PSEA version partenaire programmatique expliquant la PSEA et les mécanismes mis en place pour les différentes plaintes		MEAL_brochure CGR

		Former le CGR intégrant la PSEA et le respect de la confidentialité 		Aide mémoire CGR





Programme

		Programme





		Mission exploratoire 		Documents affiliés		Personne responsable 

		Tous les salariés partant en mission exploratoire ont reçu la sensibilisation PSEA (RP, MEAL, LOG, SECU, etc.)		Sensibilisation PSEA		PF PSEA base + CT 

		tous les partenaires, consultants partant en mission exploratoire avec ACF ont signé le code de conduite 		Code de conduite		CT 

		tous les partenaires, consultants partant en mission exploratoire avec ACF ont reçu le dépliant "ce que vous devez savoir" intégrant les mécanismes de remontées des alertes		brochure partenaires "ce que vous devez savoir"		CT 

		tous les salariés, partenaires, consultants partant en mission exploratoire avec ACF ont reçu un rappel des règles liés au comportement exemplaire attendus et à la tolérance zéro				CT 



		Evaluation des besoins 		Documents affiliés		Personne responsable 

		Les groupes constitués pour l'évaluation des besoins sont composés d'associations de femmes, femmes leaders, adolescent.e.s				MEAL + RDD ou RP référent pour la mission 

		l'évaluation des besoins comprend une partie sur la protection 		à faire par Lucile		MEAL + RDD ou RP référent pour la mission 

		les données liées à la protection, PSEA sont envoyées à l'expert PSEA		à faire par Lucile		MEAL + RDD ou RP référent pour la mission 

		L'analyse des risques et mesures de mitigation est faite par l'expert PSEA au plus tard dans les 48h 		à faire par Lucile		Expert PSEA



		Mécanisme de redevabilité 		Documents affiliés		Personne responsable 

		voir onglet MEAL





		Lancement de projet interne 		Documents affiliés		Personne responsable 

		Les salariés, partenaires, consultants, journaliers sont conviés au lancement de projet interne 				RP

		Une sensibilisation PSEA est animée conjointement par le manager et le point focal PSEA de la base (si possible) - format différent de la sensibilisation obligatoire 		kickoff interne		RP + CT + Point focal PSEA



		Ressources Humaines externe 		Documents affiliés		Personne responsable 

		Les journaliers, consultants travaillant pour le projet ont signé le code de conduite 		code de conduite		RP ou demandeur 

		Le code de conduite signé est scanné et archivé auprès du département des Ressources Humaines 



		Si projet conjoint avec un partenaire (Ministères, FEC, Pronanut)		Documents affiliés		Personne responsable 

		Effectuer un audit du partenaire intégrant les attentes organisationnelles liée au code de conduite		due diligence 		Expert conformité

		envoyer l'audit effectué aux différents responsables pour analyse et mise en œuvre du plan d'action de renforcement des capacités 		due diligence / Evaluation des risques 		Expert conformité

		proposer un plan d'actions des renforcements de capacité de la structure au partenaire		Mitigation des risques (à faire)		Chaque responsable de département concerné

		Si acceptation de la partenaire, ajouter en annexe du MoU le plan d'actions		Plan de mitigation (à faire)		CT - signataire du MoU

		Intégrer la PSEA et les clauses contractuelles liées au rôles et responsabilités de chaque partie dans le MoU 		Template MoU



		Lancement de projet externe 		Documents affiliés		Personne responsable 

		la PSEA est intégrée dans le lancement de projet externe 		kickoff externe 		CT + point focal base

		les mécanismes de retours en fonction des plaintes sont expliqués aux participants		kickoff externe 		CT + point focal base

		des cartes sont distribuées aux participants avec les différents canaux possibles de remontées des informations 		à créer - carte de visite 		CT + point focal base



		Formation du personnel externe 		Documents affiliés		Personne responsable 

		Intégrer à la formation du personnel des partenaires de mises en œuvre la sensibilisation à la politique PSEA + comportements attendus + mécanisme de remontées des plaintes		Guide utilisateur partenaire + présentation sensibilisation partenaire 		RP + Point focal PSEA (ou personne de son équipe déléguée)

		Lire et expliquer le code de conduite au personnel du partenaire de mises en œuvre 		Code de conduite		RP + Point focal PSEA (ou personne de son équipe déléguée)

		Faire signer le code de conduite au personnel du partenaire de mises en œuvre 		Code de conduite		RP + Point focal PSEA (ou personne de son équipe déléguée)

		Scanner et archiver dans le dossier du partenaire de mise en œuvre les codes de conduite signés du personnel 

		Distribuer le dépliant "ce que vous devez savoir" sur la PSEA + numéro utiles 		brochure partenaire 		RP + Point focal PSEA (ou personne de son équipe déléguée)



		Formation des relais communautaires 		Documents affiliés		Personne responsable 

		Intégrer à la formation des relais communautaires, la sensibilisation à la PSEA et les outils affiliés 		boite à images avec message clés + conte		Membre de l'équipe 

		distribuer le dépliant "ce que vous devez savoir" sur la PSEA + numéro utile 		brochure partenaire 		Membre de l'équipe 

		distribuer les outils de sensibilisation à la PSEA (conte) à expliquer aux bénéficiaires ou boite à images avec les interdictions des humanitaires ainsi que le numéro vert ou mécansime de remontées des plaintes		boite à images avec message clés + conte		Membre de l'équipe 



		Zone d'intervention - communication/sensibilisation 		Documents affiliés		Personne responsable 

		des affichages sont diffusés en nombre suffisant dans les endroits stratégiques au sein de nos zones d'intervention expliquant les interdictions liées à la PSEA		voir onglet par projet		RP + Adjoint RP

		s'assurer que des affichages expliquant les mécansimes de gestion des plaintes et les informations utiles soient disponibles en nombre suffisant et dans des endroits stratégiques de nos zones d'intervention 		voir onglet par projet		MEAL





Manager

		Managers



				Documents affiliés

		Expliquer la fiche de poste au salarié nouvellement recruté et lui faire un rappel des règles de bonnes conduites et tolérance Zéro au sein d'ACF

		Faire des rappels réguliers sur la PSEA lors des réunions avec ses équipes

		Permettre le renforcement des capacités de ses salariés en facilitant leur participation aux ateliers organisés

		signer l'engagement de confidentialité pour les managers, avec l'obligation de garder strictement confidentiels toutes les informations entendues, reçues, divulguées concernant une tierce personne durant leur contrat et après leur départ de l'organisation 		engagement de confidentialité managers

		tous les salariés, partenaires, consultants partant en mission exploratoire avec ACF ont reçu un rappel des règles liés au comportement exemplaire attendus et à la tolérance zéro





WASH

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				WASH

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés

		1		identifier les problèmes d'accès et les risques WASH des différents bénéficiaires (ex: sceau d'eau trop lourds pour les enfants, éclairage dans les toilettes, etc.)

		2		veillez à ce que les femmes soient représentées dans les comités WASH 

		3		Former les prestataires de services de santé sur les approches centrées sur les survivants pour travailler avec des survivants de VBG, si nécessaire, et mettre en place des systèmes pour protéger les informations confidentielles des patients

		4		Partager des informations sur les mécanismes de notification et de réponse disponibles liés à la VBG/EAS lors des réunions avec les bénéficiaires et les communautés 

		5		Intégrer des messages standards liés à la VBG sur l'ensemble des supports liées à la WASH (autocollants sur les dispositifs de Lavage des Mains par ex.)

		6		Affichage PSEA obligatoire dans l'ensemble de nos zones d'intervention en langue locale + mécansime de remontées des plaintes







				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1		Attribuer aux femmes des rôles qui nécessitent une interaction directe avec les bénéficiaires et les communauté locale (par ex. agent de promotion de l'hygiène, etc.)

		2

		3

		4

		5

		6

		7

		8





NS

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				Nutrition Santé

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés

		1		Avoir un mapping des centres de santé soutenus par ACF ayant un approvisionnement de kit PEP

		2		Travailler avec les acteurs de la VBG/PE/protection pour identifier et surmonter les obstacles potentiels pour les survivants à l'accès aux services de santé (par ex. disponibilité d'espace privé pour l'examen, présence d'agents de santé du même sexe).

		3		Coordonner avec d'autres partenaires de la santé pour combler les lacunes dans les connaissances et l'équipement pour fournir des services de lutte contre la violence basée sur le genre aux survivants adultes et enfants.

		4		Garantir que les agents de santé comprennent les déclarations obligatoires sur l'EAS et peuvent communiquer leurs obligations de signalement aux survivants; développer un système pour permettre aux agents de santé d'accéder au soutien de spécialistes de VBG/PE, si nécessaire.

		5		Former les prestataires de services de santé sur les approches centrées sur les survivants pour travailler avec des survivants de VBG, si nécessaire, et mettre en place des systèmes pour protéger les informations confidentielles des patients

		6		Partager des informations sur les mécanismes de notification et de réponse disponibles liés à la VBG/EAS lors des réunions avec les bénéficiaires et les communautés (par ex. les discussions de groupe de soutien de mère à mère).

		7		Affichage PSEA obligatoire dans l'ensemble de nos zones d'intervention en langue locale + mécanisme de remontées des plaintes







				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1		Envisager d'intégrer les services de réponse à la VBG dans les interventions de santé existantes (santé sexuelle et reproductive, services prénatals, etc.) pour minimiser la stigmatisation et accroître l'accessibilité.

		2		Surveiller les difficultés rencontrées par les différents bénéficiaires (par ex. les ménages dirigés par un enfant, les personnes handicapées, etc.) pour accéder aux services (par ex. l'inscription, les cartes de rationnement) et travailler avec les organisations concernées pour les surmonter.

		3		Envisager de co-implanter les services de nutrition avec un établissement de santé et/ou un espace adapté aux femmes pour faciliter les références pour les survivantes de VBG/EAS.















SAME

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				Sécurité Alimentaire & Moyens d'Existence

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés

		1		Avant les foires et distributions, faire une réunion avec les leaders, reco, autorités locales intégrant la PSEA et mécansime de remontées des plaintes

		2		Sensibiliser les personnes effectuant le ciblage des bénéficiaires à la PSEA + risques encourus 

		3		Diffuser des cartes (type carte de visite) auprès de l'ensemble des bénéficiaires porte à porte avec les mécanismes de remontées des plaintes

		4		Avoir des crieurs en nombre suffisant diffusant les messages clés liés à l'EAS

		5		Affichage en nombre conséquent avec le numéro vert interagence + mécanisme de remontées des plaintes lors des foires et distributions en langue locale

		6		Affichage en nombre conséquent avec le numéro vert interagence + mécanisme de remontées des plaintes dans les zones d'intervention en langue locale 





		1		Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		2

		3

		4

		5

		6

		7

		8

		9





SMPS

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				Santé Mentale & Pratique de Soins

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés

		1

		2

		3

		4

		5

		6

		7



				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1

		2

		3

		4

		5

		6

		7

		8





Urgence ACF

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				Urgence 

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés 

		1		Affichage PSEA obligatoire dans l'ensemble de nos zones d'intervention en langue locale + mécanisme de remontées des plaintes

		2		Débat mensuel avec l'équipe - si éloigné de la base d'origine pendant plus de 3 semaines

		3

		4

		5

		6

		7

		8





				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1

		2

		3

		4

		5

		6

		7





Education

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				Education

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés

		1		Minimiser les situations où la progression d'un élève dépend d'un seul enseignant et assurer une supervision régulière du personnel de l'école.

		2		Veiller à ce que les élèves et le personnel scolaire aient accès aux mécanismes de signalement et sensibiliser aux risques d'EAS dans les écoles.

		3		Inclure les mécanismes de remontées des plaintes dans les kit offerts aux écoliers, étudiants

		4		Affichage PSEA obligatoire dans l'ensemble de nos zones d'intervention en langue locale + mécansime de remontées des plaintes (affichage différent selon l'âge des élèves, étudiants)

		5		Communiquer la brochure liée au PSEA aux parents 

		6		Communiquer aux élèves, étudiants la brochure liée à la PSEA 



				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1		Inclure la violence basée sur le genre et les premiers soins psychologiques dans les plans de renforcement des capacités des enseignants et des autres personnels de l'école.

		2		Promouvoir la participation active des femmes, des fi lles et des autres groupes à risque à tous les processus d’évaluation du secteur de l’éducation.

		3		Évaluer le degré de participation et le rôle d’encadrement des femmes, des adolescentes et des autres groupes à risque dans tous les aspects de la programmation éducative (p. ex. ratio hommes/femmes parmi le personnel éducatif ; stratégies pour recruter des femmes et des personnes issues d’autres groupes à risque comme personnel enseignant ou administratif et pérenniser leur emploi ; participation des femmes et, le cas échéant, des adolescentes dans les associations et comités éducatifs communautaires, etc.).





ICLA

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				ICLA

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés

		1		Affichage PSEA obligatoire dans l'ensemble de nos zones d'intervention en langue locale + mécanisme de remontées des plaintes

		2

		3

		4

		5

		6

		7

		8

		9



				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1

		2

		3

		4

		5

		6

		7

		8





Shelter & Abris

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				WASH

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés

		1		identifier les problèmes d'accès et les risques WASH des différents bénéficiaires (ex: sceau d'eau trop lourds pour les enfants, éclairage dans les toilettes, etc.)

		2		veillez à ce que les femmes soient représentées dans les comités WASH 

		3		Former les prestataires de services de santé sur les approches centrées sur les survivants pour travailler avec des survivants de VBG, si nécessaire, et mettre en place des systèmes pour protéger les informations confidentielles des patients

		4		Partager des informations sur les mécanismes de notification et de réponse disponibles liés à la VBG/EAS lors des réunions avec les bénéficiaires et les communautés 

		5		Intégrer des messages standards liés à la VBG sur l'ensemble des supports liées à la WASH (autocollants sur les dispositifs de Lavage des Mains par ex.)

		6		Affichage PSEA obligatoire dans l'ensemble de nos zones d'intervention en langue locale + mécansime de remontées des plaintes







				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1		Attribuer aux femmes des rôles qui nécessitent une interaction directe avec les bénéficiaires et les communauté locale (par ex. agent de promotion de l'hygiène, etc.)

		2

		3

		4

		5

		6









Urgence

		Mesures de mitigation - "programme sûr"

				Urgence 

				Actions programmatiques obligatoires		Documents affiliés 

		1		Affichage PSEA obligatoire dans l'ensemble de nos zones d'intervention en langue locale + mécanisme de remontées des plaintes

		2		Débat mensuel avec l'équipe - si éloigné de la base d'origine pendant plus de 3 semaines

		3

		4

		5

		6

		7

		8





				Actions programmatiques additionnelles (analyse des risques)		Documents affiliés

		1

		2

		3

		4

		5

		6

		7
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